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CODE MUNICIPAL 



DE LA 



PROVINCE DE QUÉBEC. 



TITRE PRELIMINAIRE. 



APPUClTiœi IH; code MUinClPAL ; MSPOSITIO.IS IktoLAKàTOIBU ET 

DOXRPBiTATlVES. 

1. Le code municipal s'applique à tout le territoire de la 
Province de Québec, excepté les cités et les villes cons- 
tituées en corporation par acte spécial. 

9. Le territoire régi par le code municii>al est divisé en 
municipalités de comté. 

Les municipalités de comté comprennent des municipa- 
lités de campagne, de village ou de ville. 

S. Les habitants et les contribuables de chaque munici- 
palité de comté, de campagne, de village et'de lalle forment 
ime corporation ou corps politique connu, suivant le cas, 
sous le nom de " La corporation de ou du (insérant id It 
nom de la municipalité tel qu'indiqué au titre premier dm pre- 
mier livre de ce code^ moins les mots " municipalité de ou du)" 

4. Toute telle corporation, sous son nom propre, a suc- 
cession perpétuelle et peut : 

1. Acquérir tous biens meubles ou immeubles par adiat, 
donation, legs ou autrement, les posséder, en jouir, et les 
aliéner ; 

2. Contracter, transiger, s'obliger et obliger les antias 
envers elle dans les limites de ses attribatâons ; 

8. Ester en justice dans toute cMise et devant teirte 
cour de justice ; 



KS^^nfi.îi 






4. En un mot exercer tous les pouvoirs qui lui sont 
accordés, ou qui lui sont nécessaires pour l'accomplissement 
des devoirs qui lui sont imposés. 

«5. Les règlements, les résolutions, les procès-verbaux ou 
actes de répartition de ichemins, de ponts ou de cours d'eau 
municipaux, les rôles, les listes et généralement tout ordre 
concernant des matières municipales en force lors de la 
promulgation de ce code, demeurent en vigueur dans les 
territoires pour lesquels ils ont été faits, jusqu'à ce qu'ils 
soient abrog'és, amendés ou cassés sous l'autorité de ce 
code. 

Ils sont sujets à l'application des articles 98, 462, 096 et 
suivants; mais le délai de deux ans compte à dater do la 
xjdse en force de ce code. 

6. Tout serment requis par les dispositions de ce code 
peut être prêté devant un préfet, un maire, un secrétaire- 
trésorier ou un juge de paix, dans leur juridiction respec- 
tive. 

Toute personne devant laquelle un serment peut être 
prêté est autorisée, et tenue chaque fois qu'elle en est re- 
, quise, d'administrer ce serment et d'en délivrer lui certifi- 
cat sans honoraire, à la partie qui le prête. 

7. Dans toute instance où les droits d'une corporation 
municipale sont en question, un témoin n'est pas incompé- 
tent parce qu'il est un électeur ou un contribuable de la 
municipalité, ou parce qu'il fait partie du conseil municipal. 

8. Chaque fois qu'il est nécessaire de donner une dé- 
position ou information sous serment, de la part d'une cor- 
poration municipale, cette déposition ou inlormation peut 
être donnée par un des membres ou un des officiers du 
conseil. 

O. Tout juge de paix et toute personne qui refusent o\\ 
négligent, sans motif raisonnable, d'accomi^lir un acte ou 
un devoir qui leur est imposé par les dispositions de ce code 
ou qui est requis d'eux en vertu de ces dispositions, en- 
courent, outre les dommages causés, une amende de pas 
moins de quatre ni de plus de vingt piastres, sauf les cas 
autrement réglés. 

10. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer par un 
autre ordre en conseil, tout ordre en conseil donné par lui 
avant ou après la mise en force de ce code, relativement à 
des matières municipales. 

11. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou elTace 
tin document quelconque, affiché à un endroit public sous 
l'autorité des ^spositions de ce code, encourt une amende 
de pas moins de une ni de plus de huit piastres pour chaque 
offense. 
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W. Chaque fois que, dans les dispositious de ce code ou 
des règlements municipaux, il est déclaré qu'une personne 
doive signer son nom sur un document quelconque, telle 
personne, si elle ne peut écrire ou signer son nom, doit 
apposer sa marque sur le document, en présence d'un 
témoin qui signe. 

Cet article ne s'applique pas au chef du conseil ni aux 
officiers municipaux qui, d'après les dispositions de ce 
code, doivent savoir lire et écrire. 

13. Les formules contenues dans l'appendice de ce code 
suffisent dans les cas pour lesquels elles sont proposées. 
Toute autre formule exprimant les mêmes choses peut 
être également employée. 

14. Les allégations ou expressions inutiles ou impro- 
pres introduites dans une formule ou dans un acte quel- 
conque, n'en affectent nullement la validité, si, en les lais- 
sant de côté comme de surcroit, le reste peut être compris 
suivant le sens voulu. 

15. Nul acte fait par un conseil municipal, ses officiers 
ou toute autre personne, se rapportant à des affaires mu- 
nicipales, n'est entaché de nullité seulement à cause de 
Terreur ou insuffisance de la désignation de la corporation 
ou de la municipalité ou de cet acte, ou à cause de Tin- 
suffisance ou de Tomission de Ténonciation des qualités 
de cet officier, pourvu qu'il n'en résulte aucune surprise ou 
injustice. 

16. Nulle objection faite à la forme ou fondée sur Tomis- 
sion de formalités même impératives ne peut être admise 
sur une action, poursuite ou procédure concernant des 
matières municipales, à moins qu'une injustice réelle ne 
dût résulter du rejet de cette objection, ou à moins que 
les formalités omises ne soient de celles dont Tomission 
rende nulles, d'après les dispositions de ce code, les pro- 
cédures ou autres actes municipaux qui doivent en être 
accompagnés. 

17. Dans les cas où il est déclaré, dans les dispositions 
de ce code, qu'une personne, pour être capable d'exercer 
une charge municipale, doit savoir lire et écrire, il n'est 
pas suffisant qu'elle ne sache que lire Timprimé et écrire 
ou signer son nom. 

18. Lorsqu'il y a une différence entre les textes fran- 
çais et anglais de ce code, dans quelqu'article fondé sur 
les lois existantes à Tépoque de sa promulgation, le texte 
le plus compatible avec les dispositions des lois existantes 
doit prévaloir. 

Si la différence se trouve dans un article modifiant les 
lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention 



de Tarticle, d'après les règles ordinaires d'interprétatiou 
légale, doit préraloir. 

tt. Les eupresàsimy t^rmeft et sftots 8im'aiit«, chaque 
foi)» qu'ils se reAcoatreiit daufl ce code ou daHs ks règle* 
ments ou autres ordres municipaux, ont le sens, la si^ifi*» 
cation et riq[>plicati(»L ^lû leur soett respectrsreHietkt asai- 
gués dans cet arti<^, à ssoins qa'il iste soit autreiaueirt 
déclaré ou indiqué par le ecmtexte de la di^ositicMi : 

1. Le mot ''municipalité " désigne simplement le terri- 
toire érigé pour les fins d'administration municipale. Daûs 
toute municipalité bornée par un fleuve ou par une rivière 
naviguable ou flottable, les limites de la municipalité 
s'étendent jusqu'au milieu de tel fleuve ou rivière. 

2. Les termes •* munic^Hté rurale " on " imiiticipalîtg 
de campagne " comprennent et désignent les munieii>a]> 
tés de paroisse, de partie d» partisse, de town&hip, de 
I>artie de townekip, de town^pe^unis, et généralement 
toute municipalité locale autre que les munieipalités de 
ville et de village. 

3» L'adjiectif " local " quand il qualifie les mots " muni- 
cipalité," " corporation, " " conseil," "conseiller," désigne 
indistinctement un conseil» un conseiller, une corporation 
ou une municiiMilité de campagne, de -vàllage et de ville. 

4. Le mot " paroisse " désigne tout territoire érigé en 
piaroiâse par l'autorité civile. 

5. Le mot " township " désigne tout territoire érigé en 
to'\;\Tisliip par proclamation. 

6. Le mot '' district " signifie im district judidaire établi 
pM- la loi, et désigne le district di^s lequel est située la 
misnicipalité, à moins que le contraire ne résulte du coBr 
texte de la dispositioB. 

7. Le mot '^ comté" stgfiifie um tenritoiire érigé e». 
comté pc^r les fins de la représentstien parlementaire 
dadfts l'assemblée législative de la province. Si deux ou 
plusieurs comtés sont réunis pour constituer une division 
électorale, le mot " comté " désigne chacun de ces comtés 
en particulier. 

8. Le terme " chef-lieu " désigne la localité où le con- 
seil du comté tient ses sessions. 

9. Les termes " cour de circuit du comté " ou " de 
comté" désignent la cour de circfuît dans et pour le 
comté ; et s'il y a plus d'une cour de circuit dans le comté, 
iLb comprenneost totikes eefies qui y sesii établies. 

10. Les tesmea ^^ eomr de Magistrat " ou.*' cour de wmr 
gînkrat du oomté " dôiœn«it la comr de maigjietrat établis 
dMM le eemèè^ par paocaoButioeL du fieute&afflit«gouTe(memr 
et présidée par le magistrat de district. 

11. Le mot *' ohef êm, eamseSL " s'applÂMA battstitiete- 
aest an préfet d'un eemt^ et au mabe d une xmaî^ï^ar 



Mté locale : <m, 4it é^akai^ui *' chef d'une corx>oratiou " 
(^a " chef d'urne uuuidpWité ". La persoime quB le mot 
ebef désigne u'exerce s^ fcntsctioi»; que sous le nom qui 
lui est propre, soit comme maire^ fioit comme préfet. 

12. Le terme '^ membare du confieâl " dé6i,|^ le dxef 
du GonaeU ou tout conseiller de la municipalité. 

13. Le terme '' juge de paix ^' comprend également le 
chef du conseil agissant ex officio comme juge de i)aix en 
rertu de l'article 128. 

14. Le mot ^ «esaion " employé ^ul, désigne indis- 
tinctement une session ordinaire ou générale et une ses- 
«on spéciale. 

là. Le terme '^ charge municipale " désigne toutes 
charges ou toutes foiK^tioms que remplissent soit les 
menibres, soit les officiers d'im conseil municipal 

1& Le mot '' lumaûnation " signifie et comprend toute 
élection faite par les électeurs municipaux et toute mo 
mination £edte par le Ueutenant-gouyemeur ou par le 
conseil municipal, chaque Ibis que, d'après le contexte, 
U HO s'applique pas (spécialement à l'un de ces cas. Il 
en eet de même du terme '* nommer " et ae ses dérivés. 

1*7. Le terme ^' biens imposables^' ne désigne et ne 
comprend que les biens-fonds sujets à l'imposition des 
taxes municipales et les biens micubles déclarés imposa- 
bles par l'article 708. 

18. Le mot '' propriétaire " désigne toute personne 
ayant la propriété ou l'usufruit de biens impoeables ou les 
I)ossédant ou occupant à titre de propriétaire» ou oc- 
cupant des terres de la couronne en vertu, d'un permis 
d'occupation ; il s'applique à tout co-proprié taire et à toute 
société, association, compagnie de chemins de fer ou à 
lisses de bois ou corporation quelconque a 

19. Le mot " occupant " désigne toute personne qui 
possède, déti^at ou occupe un terrain à un titre quelconque 
ou même sans titre. 

20. Le mot '*' absent " signifie toute personne dont le 
domicile eat ^ti dehors des limites de la municipalité ; 
néanmoins celle dont la place d'affaire est dans la munici- 
palité est réputée présente. 

21. Le mot " oontrilmaMe" désigne tout i>roprîétaire, 
loes^ak^, occupant ou autre individu qui, à raison des biens 
imposables qu'il possède on oocupe dans une municipalité, 
est obligé au paiement des taxes municipales, à k construc- 
tion ou à Fentretien des travaux municipaux par eontribu- 
tians en matériaux, main-d'œuvre e«i deniers. 

22. Le terme ^' taxe municipale '^ désigne et comprend : 
1. toutes taxes et contributions en deniers imposéee par 
les conseils municix>anx ou en vertu de procèe^erbaux ou 
d'actes de réi>artitions ; 2. toutes taxes et contributions en 
matéilaux ou en main-d'œuvre imposéee sur les contri- 



buables pour des travaux municipaux, en vertu des procès- 
verbaux ou autres actes municipaux et liquidés par une 
résolution du conseil après avis spécial donné aux contri- 
buables intéressés ou par le jugement d'une cour ; 3. toutes 
redevances, amendes ou pénalités, déclarées en termes 
exprès " assimilées aux taxes municipales '' par les dispo- 
sitions de ce code, des règlements municipaux ou de toute 
autre loi. 

23. Le mot " rang " se dit d'une suite de lots voisins 
les uns des autres et aboutissant ordinairement à une 
même ligne ; il désigne également une " concession " ou 
une " côte " prise dans le même sens. 

24. Les mots " biens-fonds " ou " terrain " désignent 
toute terre ou toute partie de terre possédée ou occupée, 
dans une municipalité, par une seule personne ou par 
plusieurs personnes conjointes, et comprennent les bfttisses 
et les améliorations qui s'y trouvent. 

25. Le mot " lot " désigne tout terrain situé dans un 
rang tel que concédé ou vendu primitivement ou par 
le plus ancien titre qui puisse être trouvé ; il comprend 
toutes les subdivisions de ce terrain faites depuis cette con- 
cession ou vente, avec leurs bâtisses et autres améliora- 
tions. 

26. Le terme " pont municipal " désigne tout pont 
sous la direction d'une corporation municipale ayant huit 
pieds d'arche ou plus. Il ne comprend pas les ponts men- 
tionnés à l'article 882. 

27. Le mot " mois ".désigne un mois de calendrier. 

28. L'expression " jour suivant " ne signifie pas ni ne 
comprend les jours de fête d'obligation, excepté qu'une 
chose puisse être faite un jour de fête légale. 

29. Les mots " liqueurs enivrantes " ou " liqueurs 
fortes " désignent toute liqueur spiritueuse ou de malt, 
tous vins, et toute mixtion de liqueurs ou brevages dont 
une partie est eni^-rante. 

30. Le mot " bon " désigne et comprend également toute 
débeniure émise par des corporations municipales pour ob- 
tenir des deniers. 

30. La désignation de tout lot ou terrain se donne par 
le numéro du lot ou terrain et par le nom du rang ou de 
la rue, ou par les tenants ou aboutissants si elle ne peut 
pas être suffisamment donnée autrement. 

Dans tonte municipalité comprise dans une circons- 
cription d'enregistrement ds^s laquelle les dispositions de 
l'art. 2168 du code civil, relatives au plan et au livre de 
renvoi, sont devenues en force, la désignation de tout 
terrain est donnée par le numéro correspondant du plan 
et du livre de renvoi ; si le terrain fait partie d'un lopin de 
terre numéroté, il est designé en déclarant qu'il fait partie 



de ce lopin de terre ; s'il est composé de parties de plus 
d'un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant 
qu'il est ainsi composé et en indiquant quelle partie de 
chaque lopin de terre numéroté il contient. 



LIVRE PREMIER. 



OEOANWATION DES CORPORATIONS MUNICIPALES. 



TITRE PREMIER. 

ÉRECTION DES MtNIClP.UaTÉS. 



DISPOSITION PRÉLIMINAIRE. 

SI. Tout territoire qui, après la mise en force de ce code, 
est déclaré par les dispositions dcTce même code former par 
lui-même une municipalité de comté ou une municipalité 
locale distincte, forme telle municipalité sous le nom qui 
lui est propre, à dater du premier jour du mois de jan^'ier 
qui suit l'époque où tel territoire réunit les conditions re- 
quises. 



CHAPITRE PREMIER. 

ÉRECTION Dè.S MUNICIPALITÉS DE COMTÉ. 

93. Tout territoire érigé en comte, lors de la mise en 
opération de ce code ou dans la suite, pour les fins de la 
représentation parlementaire danis rassemblée législative 
de la province, forme, par lui-même, une municipalité de 
cd!mté, sous le nom de " Municipalité du comté de {nom du 
comté) ". 

Un eomté réuni à un autre, pour constituer une division 
électorale, ne laisse pas de former par lui-même une muni- 
cipalité de comté distincte. 

38. Néanmoins si une municipalité locale est située 
partie dans un comté et partie dans un autre, cette muni- 
cipalité locale continue à faire partie de la municipalité 
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êm coBiié dans laquelle elle a été nise en Terto de la kn 
qpn Ta érigée. 



CHAPITRE DEUXIEME. 



ÉRECTION DES MU>iaPAUTÉS LOCALES. 



SECTION PREMIEEE. 



MUNICIPALITÉS RURALES. 



îM. Tout territoire qui, lors de la mise en force de ce 
code, a été érigé, en vertu de l'Acte Municipal Eefondn 
du Bas-Canada ou de tout amendement ou acte spécial 
subséquent, en municipalité de paroisse, de partie de 
paroisse, de township, de partie de township, de town- 
ships-unis, ou en municipalité de campagne quelconque, 
continue à former une municipalité locale fonctionnant 
d'aprèe lea dkpositioas de ce code, sous le nom indiqué par 
IjlIoî ^i Tertude laquelle V a été ainsi érigé, jusqu'à ce qn'il 
en m^ autrement disposé sons Tautov ité de ce même eode. 

ÎKS. Tout autre territoire, sauf celui déjà érigé en munici- 
palité de Aille ou de TÎllage, forme une municipalité locale, 
d'après les dispositions suivantes de cette section, s'il est 
dans les conditions requises à cette fin; sinon, il doit être 
annexé à une municipalité voisine, dans le comté, en vertu 
des dispositions de cette même section. 

26. Tout territoire non érigé en municipalité locale ou 
dont le conseil n'est {mus oirganisé, est, jusqu'à ce qu'il soit 
annexé à une municipalité locale voisine ou organisé en 
ttranieipalité locale distincte arec un conseil en fonction, 
administré et réglementé par le conseil du comté et ses 
ùSkeieff»^ sact9 leurs noms ordinaires et avee les mêmes 
privâège», droits et obligations que si tels conseil et 
ofieiers étaient le conseil et les officiers locaux de ce terri- 
toire. 

Les ksMfants et les contribuables de ce territoire ainsi 
têff p«r le conseil du oomté et ses (aciers demeurent seuls 
svifets à toutes les obligations munieipales provenant de la 
loi ou djes actes muxûcipaiix qui y sont eB force, de la 
m^»e manière que si tel territoire était organisé en cofr- 
posaiîon municipale. 



DES MUNICIPALITÉS DB PÀBOlâSE OU DE PARTIE hS. 

PAROISSE. 

^7. Tout territoire érigé en paroisse, situé en entier 
dans un seul et même comté, et ne faisant pas partie d'un 
township forme, par lui-même, une municipalité de 
paroisse. 

9S. Chaque fois qu'un territoire ne faisant pas partie 
d'un townsnip, est, après la mise en force de ce code, 
annexé à une paroisse dans le comté i>ar l'autorité civile 
on par la législature, tel territoire fait partie de la munî- 
eii>alité de cette paroisse, sans autre formalité à compter 
de la date de son annexion à la parusse, et est sujet à 
Fai^Kcatkm des articles 40 et 41. 

29. Si une partie seulement d'une paroisse est située dans 
un comté, cette partie de paroisse forme, par elle-même, 
ime municipalité de partie de paroisse, lorsque sa popula- 
tion est d'au moins trois cents ftmes. 

Si telle partie de paroisse n'a pas une population de trois 
cents âmes, elle doit être annexée à une municipalité rurale 
voisine, dans le comté. 

80. Le conseil du comté peut, par une résolution approu- 
vée et publiée en la manière prescrite par l'article 38, 
ériger en municipalité de paroisse sous le nom qui lui 
convient d'après les règles prescrites, un territoire enclavé 
dans un ou plusieurs townships ou parties de townships 
érigés ou non en municipalités, et qui a été constitué en 
paroisse civile, pourvu que cette paroisse contienne trois 
oents âmes et qu'elle soit située en entier dans le comté. 

Lersqu'utte partie seulement de telle paroisse civile est 
située dans le comté, cette partie de paroisse, si elle contient 
vme popidatiott de trois cents ftmes, peut être érigée, de la 
même manière, e^ municipalité de partie de {mroisse. 

31. Le nom d'une municipalité de paroisse est "Munici* 
palité de la paroisse de {nom de la paaroisst)^ 

Celui d'une municipalité de partie de paroisse est ^^ Mu- 
nicipalitô de la partie ^^^ de la paroisse de (nommant la 
pmoisstj et substituant au $igue ^## le mot nord, sud, est ou 
ouest, suivant que la m^mcipalité se trouve dans fine de tes 
directions par rapport à la partie principale de la paroisse) J^ 

DES MUÎSICIPALITÉS DE TOWNSHIP OU DE PARTIE 

DE TOWNSHIP. 

3RI. Tout territoire érigé en township, situé en entier 
dans un seul et niême comté et ayant une population d'au 
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moinstroiscentsàmes, forme, par lui-même, une municipa* 
lité detownship. 

Si la population d'un township ne s'élève pas à trois 
cents âmes, ce township doit être annexé à une munici- 
palité rurale voisine, dans le comté. 

83. Lorsqu'un territoire ne faisant pas déjà partie d'une 
municipalité k>cale, est annexé à un township dans le 
comté par proclamation, tel territoire fait partie de la 
municipalité de ce township sans autre formalité à dater de 
son annexion au township. 

34. Si une partie seulement d'un township est située 
dans un comté, cette partie de township forme, par elle^ 
même, une municipalité de partie de township, lorsque sa 
population est d'au moins trois cents âmes. 

Si cette partie de township n'a pas une population d'au 
moins trois cents âmes, elle doit être annexée à une muni- 
cipalité rurale voisine, dans le comté. 

•13. Le nom d'une municipalité de township est " Muni* 
cipalité du township de (nom du township) T 

Celui d'une municipalité de partie de township est " Mu- 
nicipalité de la partie *** du township de (nommant le 
town»hip et subsiitT^ant au signe *** le mot nord, sud, est ou 
ouest, selon le cas.) 

% in. 

DES MLNICIPALIT28 DE T0\VX8UIl»S-l^iS. 

30. Le conseil de comté peut, par une résolution ap- 
prouvée et publiée en la manière prescrite par l'article 38, 
réunir deux ou plusieurs townships situés en entier dans 
les limites du comté, pour former conjointement une seule 
municipalité locale, pourvu que la population de chacun 
de ces townships n'atteigne pas trois cents âmes et que 
celle totale des townships réunis s'élève a trois cents âmes 
au moins. 

37. A dater du premier jour du mois de janvier qui suit 
l'approbation par le lieutenant-gouverneur de la résolution 
qui décrète cette réunion, les townships réunis forment 
une municipalité locale sous le nom de *' Municipalité des 
townships-unis de {nom des townships)*' 

§ IV. 

ANNEXION dVn territoire A VNE MiNlClPALlT*: 

RURALE. 

38. L'annexion de tout territoire à une municipalité 
rurale, dans les cas prescrits par les dispositions des para- 
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graphes précédents, se fait par xuie résolution du conseil 
de comté. 

Cette résolution doit être approuvée par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, et publiée dans les quinze jours qui 
suivent la réception de l'approbation, par le secrétaire- 
trésorier, en la manière prescrite i)our les avis publics, et, 
en outre, par deux insertions dans un ou plusieurs papiers- 
nouvelles et dans la gazette officielle de la province. 

39. Le territoire ainsi annexé à la municipalité rurale 
fait partie de cette municipalité, pour toutes les fins muni- 
cipales, à dater du premier jour du mois de janvier qui 
suit la publication de la résolution. 

40. Les membres et les officiers du conseil de la muni- 
cipalité à laquelle est annexé un territoire, en charge lors 
de Tannexion, restent en fonction, et forment le conseil 
municipal ou sont les officiers de toute la municipalité 
telle que constituée après l'annexion. 

41. Les règlements, ordres, listes, rôles ou actes muni- 
cipaux qui régissaient le territoire avant son annexion, 
continuent à être en vigueur pour tel territoire, sujets 
néanmoins à l'application des dispositions du chapitre trois 
de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou amendés 
par le conseil municipal ; et ceux qui régissaient la muni- 
cipalité avant l'annexion ne s'appliquent au territoire an- 
nexé qu'après lui avoir été déclarés applicables par le 
même conseil. 

Néanmoins les règlements nommés en premier lieu ne 
peuvent être abrogés ou amendés, ni ceux nommés en 
dernier lieu, déclarés applicables au territoire annexé, par 
les conseillers municipaux en fonctions lors de l'annexion, 
tant qu'ils n'occupent pas leurs charges en vertu d'une 
nouvelle nomination. 

Si-1».VRATI0N d'U>' territoire ANNEXÉ 01 BKUM 

A IN AVTRE. 

4â. S'il apparaît par un recensement général, ou par un 
recensement ou une énumération spéciale des habitants, 
que le territoire, qui a été annexé à une municipalité rurale 
ou réuni à un autre territoire pour former une munici- 
palité de townships-unis, contient une population de trois 
cents âmes au moins, le conseil du comté peut, par réso- 
lution, séparer ce territoire pour former, dans ses limites 
primitives, une municipalité locale distincte, pourvu que 
le territoire qui reste, conserve une population de trois 
cents &mes au moins. 
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Cette résolutkm «loit être approuvée et publiée de la 
même manière que celies passées en vertu de Tartide 38. 

43. Jl dater du premier jour du mois de janvier qui 
ssât Papprobation du lieutenaat-gouvemeur, ïe territoire 
4èirmi séparé iGoriae par lui-même une municipalité locale 
'distincte, sous le nom qui lui convient d'aprâ les règles 
aeja ei 



44. Le eonseil de comté est tenu de faire faire un recen- 
«ement epéeiai des habituais d'oa territoire annexé ou 
réuni en vertu des di^>eâiioBa de ce chapitre, par un de 
ses officiers ou par une personne nommée à oette fin, 
chaque fois qu'il en est requis par au moins deiix per- 
sonnes qui résident sur tel territoire, et lui offirent une 
caution suffisante pour le paiement des frais au cas de 
Farticle suivant. 

45. S'il appert, d'après le recensMoent, que telle loealité 
annexée ou réunie ne contient pas une population de trois 
cents âmes, les frais du recensement doivent être rem- 
l>oursés au con«eil, par les personnes qui Tout requis ou 
par leurs cautions. 



SECTION DETJÏIÈME. 



DES KCt^ICIPAUTfS »B VILU KT MS VILLAGE* 



§1. 



DES ANCIENNES Mt'NlCIPAUTÉS DE VILLE ET DE VILLAGE, 



46. Tout territoire érigé lors de la mise en force de ce 
<5ode en municipalité de village, sous l'autorité d'un statut 
quelconque, continue à former une municipalité de village 
régie par les dispositions de ce code. 

4f7. A dater de la mise en force de ce code, la ville de 
"Sherbrooke forme,avec tout le territoire qu'elle embrasse, 
une municipalité de ville distincte, fonctionnant sous Tau- 
forité de ce code. 

48. lies municipalités de village et de ville, mention- 
iiées aux deux articles précédents sont désignées et con- 
nues sous le nom qui leur est inropre d'après les disposi- 
tions de la loi en vertu de laquelle elles ont été érigées. 
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§ II. 

tBBCnOy DE NOVVEUES MUMOnOlTi» W VaiACC. 

40. TcFUt territmre faisant partie d'une municipalité 
rurale, et contenant, sur une de ses* parties, au moin» 
quarante maisons habitées, dans une étendue n'excédant 
pas soixante arpents eu saperficie, peut être érigé en 
municiimlité de TiUage, pofr «ae prochunatiosi du léeu*^ 
tenast-gouTemeur Iwcée après raceomplianeinent des* 
formal^és p(re6critefi dans ce paragraplie. 

30. Le conseil de comté, sur la présentation d'uae 
requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux 
habitant le territoire dont en desMOide l'éreetîon en mu- 
nicipalité de t31i^, nomme «k sur»tenda^t «péenl 
chargé de risiter ce territoire^ de tontfktàefr le nemtee êB 
maisons qm y sont bftties et habitées, et de faire riqpport 
SUT la requête. 

SU, Le surintendant spécial, après avoir prêté serment 
de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge, 
donne un avis public aux habitants de la municipahté 
rurale intéressée, du jour et de rheuxe auxquels il doit 
commencer sa visite et faire l'examen du territoire désigné 
dans la requête. 

Au temps et au Kett fixés, il ào^ donner sudienoe k 
toute partie intéressée qui se présente e* recevoir d'elle 
toute objection ou opposition écrite ou verbale. 

39. Le surintendant spécial d<Ht mentionner, dans son 
rs^port au conseil : 

1. Le nombre de mais^is Ibftties et habitée» sur le ter* 
ritoire en question ; 

2. Celui des maisons bâties et habitées dias une étendue 
n'excédant pas soixante arpents en superficie, sur ime 
partie quelconque de ce territoire ; 

3. La désignation claire et précise des limites qui, daim 
son opinion, doivent être données au territoire dont on 
demande l'érection en municipalité de village. 

Si les limites désignées au rapport sont dîfierentes de 
celles décrites dans la requête, le surintendant spécial doit 
donner les motifs de cette difierence. 

SS. Le rapport du surintendant spécial doit être ac- 
compagné d'un plan dm territoire en question indiquant 
distinctement : 

1. Lss liBtftes décrites an riyoï t ; 

2. Odks décrites dMis la re^piète, si eQes diluent d» 
eellM dÊsignéM a» rapport; 

8. Les rues osrrertss ; 

4. Les rues projetées ; 
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5. Les lots bâtis ; 

0. Les lots vacants. 

Après avoir fait et sigiié son rapport, le surintendant 
spécial le dépose au bureau du conseil de comte, avec le 
plan qui Taccompà^e, ainsi qu'une copie de l'un et de 
l'autre. 

54. Le secrétaire-trésorier doit donner un avis public 
du dépôt de ce rapport, aux habitants de la municipalité 
rurale de laquelle doit être détaché le territoire en ques- 
tion, en y indiquant en même temps le lieu où communica- 
tion du rapport et du plan peut être prise par les intéresnés, 
à dater de la publication de cet avis. 

55. Le conseil de comté peut rejeter ou homologuer, 
avec ou sans amendements, le rapport du surintendant 
spécial, dans les deux mois qui suivent la publication de 
l'avis du dépôt de ce rapport au bureau du conseil. 

Il ne peut néanmoins procéder à la considération de ce 
rapport et l'amender, qu'après avoir fait donner un avis 
public, aux habitants de la municipalité rurale intéressée, 
du jour et de l'heure auxquels il doit commencer ces pro- 
cédures, et avoir donné audience à toute partie intéressée 
ainsi qu'au surintendant spécial s'il en est requis. 

56. Les amendements faits, par le conseil de comté, au 
rapport du surintendant spécial doivent être inscrits sur 
l'original et les copies déposés au bureau du conseil, ou 
sur des feuilles y annexées. 

57. Le rapport du surintendant spécial est considéré 
homologué tel qu'il se trouve alors, à l'expiration des deux 
mois qui suivent la publication de l'avis du dépôt, si dans 
cette intervalle, il n'a pas été rejeté ou homologué expres- 
sément par le conseil du comté. 

58. Après l'homologation du rapport du surintendant, 
spécial en vertu de l'article 55 ou de l'article 57, le 
secrétaire-trésorier doit transmetti*e au ' secrétaire provin- 
cial, une copie du rapport et des amendements qui y ont 
été faits ainsi que de tout autre document qui s'y rattache, 
avec le plan ou une copie du plan du territoire en ques- 
tion. 

59. Le lieutenant-gouverneur peut, par un ordre en 
conseil, approuver ou rejeter le rapport avec ses amende- 
ments, le modifier ou l'amender de nouveau. 

60. Si le rapport est approuvé avec ou sans amende- 
ments, le lieutenant-gouverneur lance une proclamation 
érigeant le territoire décrit au rapport, en une municipalité 
de village, et déclarant le nom et les limites assignés à 
cette municipalité. 
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01. La proclamation entre en force le premier jour de 
janvier après son émission. 

Elle doit être publiée dans la gazette officielle de la pro- 
vince ; et deux copies certifiées par le secrétaire provincial 
doivent en être envoyées au bureau du conseil du comté. 

63. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté donne 
un avis public de l'émission de la proclamation érigeant 
telle municipalité de village, et transmet une des copies 
de cette proclamation au maire de la nouvelle municipalité, 
aussitôt qu'il est nommé. 

68. A dater de la mise en force de la in-oclamation, le 
territoire, tel que délimité dans la proclamation, est dé- 
taché de la municipalité locale dont il faisait auparavant 
partie, et forme une municipalité de Aillage distincte, sous 
le nom qui lui est propre. 

Le reste de la municipalité, s'il contient une population 
d'au moins trois cents âmes, continue à former une muni- 
cipalité distincte sous son nom propre, et les membres et 
les officiers du conseil alors en charge restent en fonction 
comme si l'érection de la municipalité du village n'eut pas 
été faite, nonobstant les dispositions de l'article 285. 

64. Les règlements, ordres, listes, rôles, ou actes muni- 
cipaux ,qui régissaient le territoire avant son érection en 
municipalité de village, continuent après telle érection à 
y être en vigueur, sujets à l'application des dispositions 
du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient amen- 
dés ou abrogés par le conseil du village. 

63. Le nom d'une municipalité de hallage est " Munici- 
palité du village de {mm du village)'' 

% ni. 

ÉRECTIO' DK NOUVELLES AIL'MCIPALITÉS DD VILLE. 

66. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par pro- 
clamation, ériger un territoire formant une municipalité 
de village, en municipalité de ^nlle, s'il croit de l'intérêt de 
cette municipalité et de ses habitants, de faire cette érec- 
tion. 

67. La proclamation émise en vertu de l'article précé- 
dent doit être publiée dans la gazette officielle de la pro- 
vince, et devient en force le premier jour de janvier après 
la date de son émission. 

Une copie doit en être envoyée au bureau du conseil du 
comté, et une autre au bureau du conseil de la municipa- 
lité de village érigée en municipalité de ville. 

Le secrétaire-trésorier de cette municipalité doit donner 
un avis public de l'émission de la proclamation, aussitôt 
qu'une copie lui en est adressée. 
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•8, Les règlements, ordres, listes, rôles, ou actes muni- 
paux <jiii régissaient le territoire avant son érection en 
municipalité de rille, continue après telle érectî<Hi a y 
être en Tignenr, jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou abro- 
gés par le conseil de la ville. 

•9. Le nom d'une municipalité de ville est : " Munici- 
palité de la ville de {fwm de ville).'' 



§ IV 



ANNEXION D UN TERBITOIRE A UNE >n'N!CIPALlTE DE VILLE OU DR 

VILLAGE. 

70. Tout territoire faisant partie d'une municipalité 
rurale, contigu à une municipalité de ville ou de village, 
situé dans le même comté que telle ville ou village, et 
habité dans la proportion d'au moins quarante familles 
SUT un rayon de soixante arpents de terrain en superficie, 
peut être annexé k telle municipalité de ville ou de village, 
par une résolution du conseil du comté approuvée par le 
Ueutenant-gouverneur en conseil. 

71. Les articles 38, 89, 40 et 41 s'appliquent également 
aux annexions de territoire faites en vertu de l'article 
précédent. 

§v. 



ANNEXION D UNE MUNICIPALITÉ DE VILLE OU DE VILLAGE A U^E MU- 
NICIPALITÉ LOCALE VOISLNE. 



73. Toute municipalité de ville ou de village peut être 
annexée à une autre municipalité locale voisine dans le 
comté, par proclamation du lieutenant-gouverneur, sur 
une requête signée par au moins les deux tiers des élec- 
teurs de la municipîdité de ville ou de village ainsi que 
par les deux tiers des électeurs de la municipalité à 
laquelle on veut annexer la première. 

T3. Telle i>roe]amation entre en force le premier jour 
de janvier qui suit Im date de son émission. 

74. A dater de la mise en force de cette proclamation, 
le territoire de la ville ou du village cesse de former, par 
lui-même, une mxmicipalité distincte et fait partie de la 
municipiJité à laquelle il a été annexé. 

73. Les dispooUioais des aziidea 40 et 41 s'appiiqaeort 
également à toute annexion ûtîte en vertu de l'artic^ 72. 
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CHAPITiŒ TliOISIÊ>IE. 

ItFraT au GfiAMUiWIfT JAS JiytftlES VIXKE UJJSKlWiJU^é BELATOIC- 

MSIfT AVX QB^IGATieifS lU tàUX MtOnS D£S 

»ECTiOîî' f . 

RÈGLEMENT ET PARTAGE DES DETTES PASSIVES COMMUNES. 

Tit. Les lûens imposables compris ims mi .teijTitpHpe 
iHouyeUement éj%é ^n mmwcipriité, ou Am^exé .à w>^ 
,imtre ïïiuuicipalité, ou séparé simplement li'wije mWQÎ- 

K'iité sans faire pariie d'^ue Aii4;r.e,.par4cte spécial pu sow 
utorité des dispoaiticms de ce codp, demeurant aJB^té» 
^t obligés à toutes les dettes et ob^gations eonti:aç]té^ 
jav,ajit.le ciuwgemeïrt de jyyotiites, la sépar^atiPA ou l'é^pçiiw 
jçiXi municipalité nouvelle de ce terriioiye. 

77. Le coiLseilide la 'municipalité de Ic^u^le^st détaché 
.ttn territoire, ^st seul .afttprisé et obligjé à régl^ les dettes 
^ obligatiojxs communes avec les crétwcieis. 

Mais si toute une muaîcipalité est x^émembré^ pour êtr^ 
AUUiexée à deux ou à plusieurs municipalités, ou e^t divisa 
;8pit pour fowuer deux.oiiLplusieuw5.mu»içipaUtés uouvejji^, 
j^pit pour en partie êtr^ aunexée à une x>u à pLuçieurs mUr 
nicipalités et en partie former une ou plusieurs muJ^pip^ 
Jités nouvelles, soit enfin s^ns faire paritie d'uu« ^utrejmu- 
.uicipalité locale, en tout ou en partie, le seul couseil jwsi}àir 
sdpû autorisé et obligé à régler les dettes et obligatipw 
communes, avec les créanciers, est celui qui régit le tfisrir 
toire contenant, dans ses limites, Tendroit où siégeait le 
conseil lors du démembrement ou.de la division. 

Si, au cas de la disposition précédente, Tendroit où sié- 
geait le conseil lors du démembrement ou de la division, 
était dans une municipalité de village ou de ville distincte 
du territoire démembré ou divisé, le seul conseil municipsd 
autorisé et obligé à régler les dettes et obligations commu- 
nes avec les créanciers, est celui qui régit le territoire con- 
tenant, dans ses limites, la plus grande partie de la miyii- 
cipalité démembrée ou divisée. 

78. Les poursuites à intenter relativement au règlement 
et au paiement de ces dettes et obligations, peuvent l'être 
dans le district ou dans le comté où est «itué le chef-lieu du 
conseil tenu au règlement de ces dettes et obligations. 

^99. Le règlement et le parta^ des dettes et obligatipns 
ooHfeqnunes doivent être basés fi?ttT k valeur des bien« impo- 
Mlbl^ -affectés è ces dettee et ^bUgatioas, d'€q[)rè8 le tôIç 
dWfdttation^n force lors du ^angemetit de limites. 

2 
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80. Le conseil tenu au règlement des dettes et obliga- 
tions communes et ses officiers sont autorisés à percevoir, 
sur tout le territoire affecté à ces dettes et obligations, les 
taxes imposées pour les payer par les règlements en force 
lors du changement de limites, ou à y imposer, par règle- 
ment, de nouvelles taxes i)our parvenir au parfait paiement 
de ces dettes et obligations, avec les mêmes droits et pou- 
voirs que ceux conférés avant le détachement ou la sépa- 
ration du territoire, au conseil et aux officiers qui l'adminis- 
traient. 

81. Néanmoins, si un terrain affecté à ces taxes n'est 
pas situé dans la municipalité du comté dans les limites 
duquel tels conseil et officiers ont juridiction, ce terrain ne 
peut être vendu, à défaut du paiement de ces taxes, que 
dans la municipalité du comté où il est situé ; et il est du 
devoir du secrétaire-trésorier chargé de percevoir ces 
deniers, d'en transmettre un état, dans le temps requis, au 
secrétaire-trésorier de telle municipalité de comté, -lequel 
doit procéder en la manière ordinaire, à la vente de ce 
terrain, à défaut du paiement des taxes qui l'affectent. 

89. Le conseil tenu au règlement des dettes et obliga- 
tions communes, peut convenir, par acte d'accord, avec le 
conseil chargé de l'administration municipale de toute autre 
partie du territoire affecté à ces dettes et obligations, de la 
part totale due collectivement par tous les propriétaires ou 
occupants des biens imposables compris dans telle partie 
de territoire. 

Cet acte d'accord est fait conformément à des résolutions 
passées préalablement à cet effet par les conseils inté- 
ressés, et ne peut comprendre que des dettes et obligations 
liquides. 

83. La part imposée par l'acte d'accord devient une 
créance exigible, par le conseil tenu au règlement des 
dettes et obligations communes, suivant les termes de la 
convention, de la corporation municipale dont le conseil 
a consenti tel acte, et peut être recomn-é par ce dernier et 
ses officiers, des contribuables obligés à ces dettes et obli- 
gations, tant en vertu des règlements en force lors de l'acte 
d'accord qu'en vertu de nouveaux règlements que ce con- 
seil peut faire à cette fin. 

SiOCTION IL 

PARTAGE DES BIE>'S CO^na'NS. 

84. Les biens consistant en deniers, dettes actives, 
effets, meubles ou immeubles, appartenant à la corpora- 
tion, lors du changement des limites ou de la séparation 
d'un, territoire, sauf ceux mentionnés à l'article suivant, 



19 

doivent être partagés dç la même manière que les dettes 
communes. 

SS. Les livres, registres, plans, rôles, listes, documents, 
papiers ou archives de la corporation demeurent la pro^ 
prié té exclusive du conseil tenu au règlement des dettes 
passives communes. 

86. Le conseil tenu au règlement des dettes et obliga- 
tions passives communes est seul autorisé à percevoir tous 
les arr^ ^ages de taxes municipales et toutes autres dettes 
et obligations actives dues avant le changement de limites, 
et à les régler, par lui ou par ses officiers, avec les mêmes 
droits et pouvoirs que ceux conférés au conseil et aux 
officiers autorisés à les percevoir et à les régler avant tel 
changement de limites. 

87. Ce conseil peut néanmoins céder par acte d'accord, 
au conseil chargé de Tadministration municipale de toute 
autre partie du territoire qui était contenu dans Tancienne 
municipalité, pour le profit des contribuables de cette 
partie de territoire, tous arrérages de taxes municipales 
et toutes autres dettes et obligations actives, provenant 
des biens imposables compris dans telle partie de terri- 
toire ; et le conseil cessionnaire et ses officiers sont autori- 
sés à percevoir et à régler ces arrérages, dettes et obliga- 
tions, avec les mêmes droits et pouvoirs que le conseil 
cédant et ses officiers. 

SECTION III. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

^^8. Nid contribuable d'un territoire détaché ou séparé 
d'une municipalité locale avant ou après la mise en force 
de ce code n'est obligé, en vertu d'un procès-verbal, acte 
de répartition, règlement ou ordre en force lors du change- 
ment des limites, aux travaux sur les chemins ou les ponts 
municipaux jusque là reconnus comme locaux et. situés 
dans le reste de la municipalité locale de laquelle ce 
territoire a été détaché ou séparé. 

La même règle s'applique aux contribuables d'une mu- 
nicipalité locale de laquelle un territoire a été détaché ou 
séparé, avant ou après la mise en force de ce code, relative- 
ment aux travaux du même genre situés dans les limites de 
ce territoire. 

89. Nul territoire annexé à une municipalité n'est 
obligé au paiement des dettes et obligations contractées par 
la corporation de cette municipalité avant l'annexion. 

- 90. Le conseil de toute municipalité nouvellement or- 
gçtnisée, et celui de toute municipalité qui comprend un 
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temteîre détaché ou séparé d'ime antre mnuKÎcîpalité, i9fttt 
droit d'obtenir des copies certifiées de tous ràgkiiiaaDetii, 
ré«olutio)i3, ordries, pjtooès-rerbaox, rôles, papâera, livres, 
plAW 9Ti docxamxxks qui n^ juipportent à t^tte juoui'^U» 
iQSUucdpaUté ou À ce territoire, du ccoifieil q.ui .eii ^ kt jpofk 
session, en payant dix centins pour chaque cent zoots. 

n est permis au conseil qui demande ces copies, de les 
faire faire par un de ses officiers, en payant cinquante 
centînjs pour chaque certificat fidt ou apposé par le 
secrétaire-trésorier ou par l'officier qui a la garde de ces 
documents^ 



TÏTBB DEUXIEME. 



BÈGLES COMMUX£S A TOITES IJES CORPOBATJOîiS iilJHICI- 

CIPAJW;S. 



CHAPITRE PREMIER. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 



SECTIOX I. 
iU»H^UriONS lU^RAUB^ 

m, Touiïe oorpoar^o^ miwicip^e .est r^eprésontéepsu: Bon 
com^ : «es droits fi<^t exercés et ses de yoir^ sput rempU^ 
pAX m Qonseil et ses iofficier^, 

••. T^l conseil est xîonnu et cité sous le ttom de **L6 
conseil municipal de ou du {nom de la wwMidpai^iié woins 
les mots '^municipalités de ^« du*'). 

99. Le conseil exerce «a jurîdictiQn dans toute îétendue 
de ia municipalité dont il représente la corporatioii, et en 
dehors de la municip lité dans les cas partîculiei:s pft ,pJw 
ample autorité lui est conférée. 

lies ordres q«i'il émetdans les limites de ses attributions 
obligenft toutee les personnes sounûses à sa jwridieitien. 

94/ Xe conseil municipal peut nommer des comités, com- 
posés <l'««ta9it de ses m/emhfem qu'il juge e<mTeiiable, aux* 
quels il déiègiae aes pouvoirs pour TeKaoneii d'une queiErtioni 
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k^ gestion d'mïiô afiaive on d'an getoe d'affiedre, on Texécu- 
tioii de eertains devoirs. 

Les comités rendent compte de lemrs travaux et de lews 
décision» pav des rapports signés par lenrsprésidentson par 
la lAdjorité des membres qui les eomposent ; et nul rapport 
ou ordre quelconque d'un cMoité n'a d'effet qu'après avoir 
été adopté par le conseil en session régulière, sauf le cas 
de l'article 96. 

05. Toute partie qui a droit d'être entendue derairt le 
conseil ou ses comités, peut l'être par elle-même ou par une 
autre personne de sa part fondée de procuration ou non. 
Elle peut aussi produire et faire entendre ses témoins. 

96. Le conseil ou les comités, dans toute question ou 
affaire pendante devant eux, peuvent : 

1. Prendre communication des documents ou écrits pro- 
duits comme preuve ; 

2. Assigner toute personne résidant dans la municipalité ; 

3. Examiner sotts serment les parties et les témoins pro- 
duits par les parties, et leur administrer ou faire adminis- 
trer le serment ou raffirmation par un de leurs membres 
ou par le secrétaire-trésorier. 

97. Si quelqu'un ainsi assigné devant le conseil ou les 
comités fait défaut, sans motif raisonnable, de comparaître 
au temps et au lieu mentionnés dans l'assignation, après 
qu'une compensation lui a été payée ou offerte pour ses 
justes dépenses de voyage aller et retour, etjwur son temps 
cinquante centins par jour, il encourt une pénalité de 
pas moins de quatre ni de plus de dix piastres ou un. empri- 
sonnement qui n'excède pas quinze jours. 

98. Tout procès-verbal, rôle, liste, résolution ou autre ôt- 
donnance du conseil municipal, peuvent être cassés par la 
eour de magii^at ou par la eour de circuit du comté ou 
du district, pour cause d'illégalité, de la même manière, 
dans le même délai et avec les mêmes effets qu'un règle- 
ment mumdcipal, et sont sujets k l'applreation des- artidfes 
462 et 704. 

99. Un conseil qui a négligé de nommer son chef ou 
ses officiers ou de remplir les vacances qu'il devait remplir, 
dans le délai prescrit, peut encore le faire après ce délai, 
à moins que le lieutenant-gouverneur ne l'ait fait lui- 
même en vertu des dispositions de ce code. 

I€W. Tout document, ordre ou procédure d'un conseil 
municipal, dont la publication est requise par les dispo- 
sitions de ce code ou par le conseil lui-même, sont publiés 
de la manière et aux endroits prescrits pour les avis 
î^blîcs, sauf les cb« atrtrement réglée. 
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101. Quiconque produit ou dépose un document con- 
cernant des matières municipales au bureau *du conseil ou 
devant le conseil en session, a droit à un récépissé ou à un 
acte attestant la production ou le dépôt de tel document, 
de la part du secrétaire-trésorier, ou, en l'absence de celui- 
ci, de la personne qui préside le conseil, si le conseil ent en 
session. 

Tout secrétaire-trésorier ou président qui néglige ou 
refuse de recevoir tel document, ou de le déposer dans les 
archives du conseil, ou de donner le récépissé requis, 
encourt une amende de vingt piastres pour chaque cas, 
outre les dommages et intérêts occasionnés par tel refus 
ou négligence. 

105. Les documents produits cpmme exhibits, au bureau 
du conseil ou entre les mains de ses officiers, doivent être 
remis sur récépissé, aux personnes qui les ont produits 
lorsqu'elles le requièrent. 

103. Le bureau du conseil est celui que le secrétaire- 
trésorier occupe, en sa qualité officielle, et doit être tenu 
dans les limites de la municipalité, sauf le ca« de l'article 
suivant. 

104. Le bureau du conseil d'une municipalité rurale, les 
bureaux de ses officiers et le lieu où il siège, peuvent être 
établis dans une municipalité de village, de ville ou de 
cité, constitués en corporation soit par ce code ou par tout 
autre acte, pourvu que cette municipalité de village, de 
ville ou de cité fasse partie de la même paroisse ou du 
même township que la municipalité rurale et lui soit 
contigue. 

10»5. Toute signification, production ou dépôt qui doit 
"être fait au bureau du conseil, peut être fait, avec le même 
effet, au domicile du secrétaire-trésorier à une personne 
raisonnable, ou au secrétaire-trésorier lui-même en per- 
sonne. 

En ce cas, néanmoins, le récépissé ne peut être requis 
que lorsque la production ou le dépôt a été fait au secré- 
taire-trésorier en personne. 

.^WpCTIOX IL 

DES ilEMBRES DU CONSEIL. 

106. Tout membre du conseil, aussitôt après sa nomi- 
nation, doit prêter serment de remplir bien et fidèlement 
les devoirs de sa charge. 

107. Le serment qu'un chef de conseil aurait prêté 
comme conseiller, ne le dispense pas de prêter le serment 
d'office comme maire ou préfet. 
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lOP. Le serinent d'office des conseillers et du chef du 
conseil peut être prêté devant un juge de paix ou devant 
le chef du conseil alors en fonction, et une entrée doit en 
être faite dans le livre des délibérations .du conseil. 

109. L'entrée en fonction d'un membre du conseil n'est 
opérée que par la prestation du serment d'office. 

110. L'omission pendant quinze jours de la part d'un 
membre du conseil de prêtier le serment d'office pour la 
charge à laquelle il a été nommé, constitue un refus 
d'accepter telle charge et le rend sujet aux pénalités 
prescrites. 

111. Les conseillers ne reçoivent pour leurs services ni 
salaire, ni profit, ni indemnité sous quelque forme que ce 
soit. 

11^. Les membres du conseil sont incapables d'occuper 
des emplois subordonnés, sous le conseil municii)al 
dont ils font partie. 

11?. Nul membre d'un conseil ne peut être caution 
pour l'accomplissement des devoirs attachés à un emploi 
sous le conseil dont il fait partie. 

111. Tout membre du conseil nommé en remplacement 
d'un autre, soit comme chef du conseil ou comme con- 
seiller, ne tient sa charge que durant le reste du temps 
pour lequel son prédécesseur était nommé. 

IS^. Quiconque est nommé à la charge de conseiller 
local ou de comté, et refuse illégalement d'accepter ou de 
continuer à exercer cette charge, encourt une pénalité de 
vingt piastres. 

U6. Un membre du conseil est censé refuser de conti- 
nuer à exercer sa charge quand il refuse ou néglige, sans 
motif raisonnable jugé par le conseil, d'en remplir les 
devoirs consécutivement pendant deux mois. 

117. Un membre qui refuse d'accepter ou de continuer 
à exercer la charge à laquelle il a été nommé, dans le con- 
seil, ou qui n'a pu exercer cette charge consécutivement 
pendant trois mois, par absence, maladie, infirmité ou 
autrement, peut toujours, si la vacance créée par son refus 
on impossibilité d'^ir n'a pas été remplie, repremire ses 
fonctions et les exercer, pour vu qu'il en soit encore capable, 
sans préjudice toutefois aux frais des procédures prises 
contre lui dans les cas où il peut en être pris. 

118. Nul vote donné par une personne qui occupe illé- 
galement la charge de membre du conseil, et iiul acte au- 
quel elle a participé en cette qualité, ne peuvent être, 
invalidés par le' seul. fait de l'exercice illégal de c^tte 
charge. 
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SECTION m. 

DISPOSITIOXS PARTICULIÈRES XV CHEF DU CONSEIL, 

IIO. Le chef du conseil exerce le chroit de snrveillance 
ert de contrôle sur tous les officiers de la municipalité, veille 
à raccomplissemexit fidèle et impartiai des ordoBuances 
et des règlements municipaux, et communique au conseil 
les informations et les suggestions qu'il croit convenables 
dans l'intérêt de la municipalité ou de ses habitants. 

1*0. Il sîgn^, scelle et exécute, au nom du conseil, tousi 
les bons, contrats, conventions, ou actes faits et passés par 
la corporation, s'il n'en est pas autrement réglé par le con- 
seil. 

121. Il est tenu de lire, au conseil en session, toute cir- 
culaire ou communication adressée à lui ou au conseil par 
le lieutenant-gouverneur ou par le secrétaire provincial 
et, s'il en est requis par le conseil ou par le lieutenant- 
gouverneur, de les rendre publiques dans la municipalité 
en k^iaanière prescrite pour les avis publics. 

120. n est également tenu de fournir au lieutenant-gou- 
verneur, sur sa demande, tout renseignement sur Texécu- 
tioiï de la loi municipale, et toute autre information qu'il 
éftt en son pouvoir de donner avec le concours du conseil. 

I2S. Le chef de tout conseil est ez officio juge de paix 
pendant l'exercice de sa charge, dans les limites de la mu- 
lïicipalité où il exerce ses fonctions, sans autre qualification 
et sans êtte tenu de prêter les serments requis pour cet 
office. 

Il est incompétent à entendre et décider toutes les caruses 
daais lesquelles la corporation au ses officiers sont parties 
intéressées. 

SECTION 17. 

DES SESSIONS DU CONSÊtt. 

ra#. TTne session spéciale de? totttcoiïseil municipal pettt 
êtrfe convoquée en tout temps par le chef ou par le secré- 
tôÈr^-trésoriei ou par deux membres du conseil, en don- 
rtfUii un avis si)écial de telle session à tous les lUembre^dit 
cëiiseil autres que ceux qui 1« convoquent. 

125. Il ne peut être pris en considération â un^ session, 
spéciale que les sujets ou l^s afiaires mentionnés dans 
l^arvis de coïrvocation. 

Le c^mseil at^ant de pro^iéder âttt: stÔfeited, & éétté sesdiofiV 
doit constater et mentiomier dAn» le pï6cès*vei:bal de ki 
ôéaffitce au livre des délibératioîis, que Tavis de ednvocîâtioit 
a été signifié tel que requis par les dispositions de ce 
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code,.aikz: membres du eonfieJl qui ne sont pas présente i 
llonyevture die la. séaoïeid^. 

S'a appert que Vayis de convocation n'a pas» été signifift 
à tons les membre» absenta, la session doit être cloœ à. 
Tinstant, sous peine de n/ollité de toute paroeédnro y 
adoptée. 

i9*. Les sessions commencent à dix heures du matin, 
s'A n'est pas autrement fi'xé par Tavis de convocation, par- 
un ajournement, ou par un règlement ou une résolution:, 
du conseil. 

IS^. Si le jour fixé pour une session ordinaire, par les 
dispositions de ce code ou des règlements municipaux, sa 
trouve être un jour de fête, la session est tenue le jour juri- 
dique suivant. 

138. Les sessions sont publiques. Jusqu'à ce qu'il en s(»t 
réglé autrement en vertu de Tarticle 468, elles ne durent 
qu'une seule séance, à moins qu'elles ne soient ajournées^ 

129: Le conseil est préâdé dans scb sessions par son chef 
ou, en son absence, par un membre choisi parmi lès cott- 
seiUers présents. En cas de partage égal de voix sur let 
choix du président, celui des membre» présents que le sort 
design» préside le conseil. 

130. Le président du conseil maintient l'ordre et le:^ 
décorT:an et décide les questions d'ordre, sauf appel an. 
conseiL 

131. Toute question contestée est décidée par la majorité» 
des membres présents, sauf les caa où le vote des deux: 
tiers des membres du conseil ou des> membres porésenls est 
requis par les dispositions de ce code. 

139. Le présidentt, s'il est en même temps conseiller, peut: 
voter chaque fois qu'une question est mise »a voix ; et nxt 
cas de partage égal des votes, il a de plus voix prépondé- 
rante. 

Si le président n'est pas en même temps conseiller, il n^ 
peut voter qu'au cas de partage égal des voix. 

Au cas de partage égal de votes, le président est toujours;^ 
tenu de donner sa voix prépondérante. 

133. Nul membre d'un ccmseil ne peut prendre part attr: 
délibérations sur une question dans laquelle il a un intérêt 

Î>ersonnel. Le conseil, au cas de contestation, décide &£ 
e membre a ou non un intérêt personnel dans la question ;r 
et tel membre n'a pas droit de voter sur la question d^ 
savoir s'il est intéressé. 

Get article ne s'applique pas à la ûouunatioii dtTchef diC 
coneeif, ni à la £c>rmation. des comités* 
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:. Si la majorité de» membres d'un conseil local ont 
un intérêt personnel dans une question soumise à leur dé- 
cision, cette question doit être référée au conseil du comté, 
lequel est revêtu relativement à la considération et à la 
décision de cette question des mômes droits, privilèges et 
obligations que le conseil local. 

135. Il n'est pas permis aux membres du conseil de voter 
par scrutin ; sur réquisition les votes sont toujours inscrits 
au livre des délibérations du conseil. 

1S\?. Toute session ordinaire ou spéciale peut être ajour- 
née, par le conseil, à une autre heure du même jour ou à 
un jour subséquent, sans qu'il soit nécessaire de donner 
avis de Tajournement aux membres qui n'étaient pas pré- 
sents, sauf le cas de l'article suivant. 

137. Deux membres du conseil peuvent, quand il n'y a 
pas un quorum, ajourner la session, une heure après que 
le défaut de quorum a été constaté. L'heure de l'ajourne- 
ment et les noms des membres du conseil présents doivent 
être inscrits au procès-verbal de la séance dans le livre des 
délibérations du conseil. 

Dans ce cas, un axÎB spécial de l'ajournement est donné, 
par le secrétaire-trésorier, aux membres du conseil qui 
n'étaient pas présents lors de l'ajournement. La significa- 
tion de cet a\âs doit être constatée, à la reprise de la session 
ajournée, de la même manière que celle de Vavis de con- 
vocation d'une session spéciale, et le défaut de signification 
de cet avis rend nulle toute procédure adoptée à. cette 
partie de la session ajournée. 

13H. Le défaut de réunion des membres du conseil, à 
une session, n'a pas l'elTet d'opérer la dissolution du con- 
seil. 

139. L'endroit où siège le conseil doit être, autant que 
possible, au lieu le plus public de la miinicipalité. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

DES OFFICIERS DU CONSEIL MINICIPAL. 



SECTIO:^ 1. 

DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 



140. Tout conseil municipal doit avoir un officier pré- 
posé à la garde du bureau et des archives du conseil et 
désigné sous le nom de " secrétaire-trésorier. " 
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DauB toute municipalité nouvellement organisée, le 
secrétaire-trésorier doit être nommé par le conseil, dans 
les trente jours qui suivent l'entrée en fonction de la 
majorité des nouveaux conseillers. 

141. Le secrétaire-trésorier reste en fonction durant le 
bon plaisir du conseil. 

142. Tout secrétaire-trésorier, avant d'agir comme tel, 
doit prêter serment *de remplir bien et fidèlement les 
devoirs de sa charge et, dans les trente jours suivants, 
donner un cautionnement dans les conditions prescrites 
par ce code. 

14ÎJ. Le secrétaire-trésorier peut, de temps à autre, nom- 
mer sous son seing un " assistant-secrétaire-trésorier," 
lequel peut exercer tous les devoirs de la charge du secré- 
taire-trésorier, avec les mêmes droits, pouvoirs et privi- 
lèges, et sous les mêmes obligations et pénalités que le 
secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le 
cautionnement. 

Au cas de vacance dans la charge du secrétaire-tréso- 
rier, l'assistant-secrétaire-trésorier doit continuer à exercer 
les devoirs de cette charge, jusqu'à ce que la vacance soit 
remplie. 

L'assistunt-secrétaire-trésorier entre en fonction, après 
avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les 
devoirs de sa charge : il peut être destitué ou remplacé à 
volonté, par le secrétaire-trésorier. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il agit sous la respon- 
sabilité du secrétaire-trésorier qui l'a nommé et sous celle 
des cautions de cet officier. 

§ I. 

DL CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

14 1. Le secrétaire-trésorier donne une ou deux cautions 
dont les noms soiit préalablement approuvés par réso- 
lution du conseil. 

14*T. Les cautions s'obligent conjointement et solidaire- 
ment avec le secrétaire-trésorier, envers la corporation, à 
l'accomplissement fidèle des fonctions de ce dernier et au 
paiement de tous les deniers dont il peut être redevable 
dans l'exercice de sa charge en capital, intérêts, ftais, 
amendes ou dommages et intérêts. 

146. L'un des obligés doit hypothéquer, dans l'acte de 
tîautionnement, une propriété qui lui appartient en propre, 
pour le paiement d'une somme déterminée par résolution 
du conseil et payable en vertu de l'article précédent. 

Cette hypothèque peut être donnée dans le même acte, 
par plus d'un'des obligés, ou sur plus d'une propriété. 
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Les propriétés offertes doivent être préalableituent 
aec^ptées par résolution du eotiseil ; et eUet ne peartfmt 
être acceptées, à moins qu'il ne soit pronvé à la satis&o- 
tion du conseil qu'elles raient au moins^ en sus de toutes 
charges et hypothèques, le double du montant de Tbypo- 
thèque exigée. 

147. L'acte de cautionnement est accepté par le chef du 
conseil au nom de la corporation, et reçu devant notaire, 
ou sous seing privé en duplicata en présence de deux té- 
moins qui siéent. 

Tel acte de cautionnement constitue, nonobstant toute 
loi contraire, une hypothèque sur les immeubles qui y sont 
désignés, après avoir été enregistré au bureau de la divi- 
sion d'enregistrement dans laquelle ces immeubles sont 
situés. 

Le secrétaire-trésorier doit, sans délai, faire enregistrer 
son acte de cautionnement, et après qu'il a été enregistré, 
en transmettre au chef du conseil une copie ou un double, 
avec le certificat d'enregistrement. 

14S. Les cautions du secrétaire-trésorier i>euvent, en tout 
temps, en donnant avis par écrit de leur intention ou 
secrétaire-trésorier lui-même et au chef du conseil, se li* 
bérer de leur cautionnement pour l'avenir, à compter de 
trente jours après la signification de cet avis. 

Cet avis est donné et signifié par le ministère d'un 
notaire, ou par la caution elle-même par écrit livré en 
présence d'un témoin qui signe, 

14*. Le secrétaire-trésorier doit, dans les trente jours 
après la signification de cet avis, donner d'autres cautions 
en remplacement de celles qui se retirent ; à défaut de ce 
faire, il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge, 
à peine d'une amende de vingt piastres pour chaque in- 
fraction à cette disposition. 

MW. Toutes les fcris qtte Tune de ses cautions décède, 
devient insolvable, tombe en faillite, ou transporte son 
domicile en dehors du district, le secrétaire^résorier doit 
ixkformer paor écrit le chef du conseil de tel fedt, aussitôt qu'il 
le connaity sous une pés^alité de cent piastres ; et U doit 
remplacer cette caution dan« les trente jours suivants^ 
sinon^ il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge^ 
sous le» pénalités prescrites par Tarticle précédent. 

151. Les cautions du secrétaire-trésorier, après qu*elles 
ont été libérées de leur eauticfnndment pour L'avenir, -ou 
i^ès que le secrétaire^résoriet a cessé d'exercer les fonc- 
UçmB de cette clubrge, peuvent exiger dn chef du conseil un 
certificat de libération pour L'avenir, lequel certificat, après 
enregistrement, libère, pour toute éi>oque subséquente^ les 
immeuble» hypothéqués par l'acte de cautiannement 
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Le ehef du eonstA fi«t Jintorisâ à doMnev .et à «i^ner 
la ceaseaàenaeut à ia r^Jâattiûm Ae i'hypotlxè^iiie donnée par 
les catxtions du Bftci?étaiie«tré«orier, cuôis les cas ou tel fwai- 

ai^jxtjmient pjeui être demandé et ^wwdé. 

153, Nulle peraoniLS^ ayaiit été caution d'na sec^éiaipd- 
tsésmrier, &e ipeut être membre ducomsail doait ce aecrétaire- 
tféaoïier était l'offiieiear, aTacit d'être dédiavgé^ 4e toute o1^ 
gaUoB. eoBrem kt oorpoi»tioii ptoreenaiMt de i^ol acte d^ 
eautioauifiin^iii. 

i ii. 

DEVOmS GÉSÉRAX'X DV ^EdRÉTAlKt-TRÉSORIEIl. 

$9^. Ijq Bec?étaire4r<é<sorier a h gwde de te»8 les livres, 
registres, plaîig, carte», ar^hiv^ ,et atitrea docui»e»ta0t 
pftpiew qw soïrt la propriette de Ja oQrppr^wjL on ^i sdnt 
déposas ^ eoiija^rvfés dMbs le bm^^ean du «rp^si^U. U îiâ 
p^ut se 4émim do U p<M»seâ«io«^ 4e aô9 ftjschinres ^'atrac 
la permission du conseil, ou sur Tordre d'un tribunal 

ISS. Il aseâste uax eessions en conseil et dresse 1^ 
proçiè^Yerbal de ioiw ^es actefi ^et d^ibémtions dans mu 
registre tenu pour oet pfa^et (&t dé«f9»jé sous le UéWi de 
" livre des délibérations," 

Tout prooèa-verb^ de séance du conseil doit Hm 
apprwiv4 par le conseil, mg»é pw 1^ présidât et çoiuferôi' 
sjign^ par le «ecrétaire-tréaeo-iér. 

Chaque fois qu'un règlement • ou une résolutioi\ e«t 
amendée ou révoquée, mention doit être faite à la marge 
du livre des délibérMîons, en face de tel rêgle^iiexit ou 
résolution, avec la date de l'amendeiiient ou de la révo^ 
cation. 

196. I^s copies «t exlffaits eertiBés par Je i^^isimépé-^ 
soiier de tous livre», ^^gi^ti^^m^ ;e»ïohives, documente at 
papiers coaiservés d^iis le bujeau du ^^^UfteiJ foat preuTîe 
de leur coi^tenu- 

137. Le jsecrétwe-trésoprieT ^st le percepteur ^t le dépo- 
sitaire de touis les deniers dus et payaÙ^is % la cQ^[ppr*tiwv 

Mr§. U pa^a, à même les fonds de la edrpoffatlcm, toute 
somme de deniers due par <el3ie, fiha^e fois qu'il «pt aufta- 
risé À le faire par le conseil. Si la aomHie à payer n'excède 
pas dix piastres, l'anioiâaatioai du ekef àxi eojidseJl suffit. 

U doii acquitter, laâQae .en l'ahs^ioe de Taixtorisatioii du 
conseil ou du chef du conseil, aor lea deaûers de la cotnp^ 
raition, toni ordre ou maiidat tinté sur ijoi on tante aomme 
demandée, |iar quiconque est EHitorîsé à le âuiro par les dis^ 
positions de ce code. 
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Néanmoins nul ordre on mandat ne peut être valable- 
ment acquitté, s'il n'indique pas suffisamment la nature de 
l'emploi qui doit être fait de la somme y mentionnée. 

159. Nul secrétaire-trésorier ne peut, sous peine d'une 
amende de vingt piastres pour chaque infraction : 

1. Donner aux contribuables ou autres personnes endet- 
tées envers la corporation pour taxes municipales ou autres 
dettes, des quittances sans avoir reçu et touché en espèce 
ou en valeur légale le montant mentionné dans telles quit- 
tances ; 

2. Prêter directement ou indirectement, par lui-même 
ou par d'autres personnes, aux contribuables ou à toute 
autre personne, des deniers reçus en paiement des taxes 
municipales ou appartenant à la corporation. 

160. Le secrétaire-trésorier doit tenir, dans la forme pres- 
crite par le conseil, des livres de compte dans lesquels il 
inscrit par ordre de date, chaque article de recette et de 
dépense, en y mentionnant le nom de toute personne qui 
aura versé des deniers entre ses mains ou qui en aura reçu 
de lui. 

Il doit garder et mettre dans les archives du conseil 
toutes les pièces justificatives de ses dépenses. 

101. Le secrétaire-trésorier doit tenir un "répertoire" 
dans lequel il indique sommairement et par ordre de dates 
tous les rapports, procès-verbaux, actes de répartitions, 
rôles d'évaluation, rôles de perception, jugements, cartes, 
plans, états, avis, lettres, papiers et documents quelcon- 
ques qui vienneiit en sa possession durant l'exercice de ôa 
charge. 

lôd. Les livres de compte du secrétaire-trésorier, les 
pièces justificatives de ses dépenses, de même que tous les 
registres ou documents en sa possession comme archives 
du conseil, sont ouverts à l'inspection et à l'examen des 
membres du conseil, des officiers municipaux, de toute per- 
sonne intéressée, et de tout contribuable de la municipalité, 
ou de leurs procureurs, les jours de bureau, entre neuf 
heures du matin et quatre heures de l'après-midi. 

163. Le secrétaire-trésorier doit livrer à quiconque en fait 
la demande, sur paiement de ses honoraires, des copies ou 
des extraits de tout li\Te, rôle, registre, document ou autre 
papier qui fait partie des archives. 

Jusqu'à ce que ces honoraires soient fixés en vertu de 
l'article 471, ils sont de dix centins par cent mots et de 
cinquante centins pour le certificat, s'ils ne sont pas autre- 
ment fixés par les dispositions de ce code. 

Néanmoins toute copie ou extrait demandé par le lieu- 
tenant-gouverneur, ou par le conseil ou ses officiers, doit 
être donné gratuitement par le secrétaire-trésorier. 
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164. Le secrétaire-trésorier doit rendre un compte en 
détail de ses recettes et dépenses dans le courant du mois 
de juin de chaque année, et plus souvent s'il en est requis 
par le conseil. 

165. S'il refuse ou néglige de se conformer à l'article 
précédent, il peut être poursuivi en reddition de compte 
par la corporation, devant un tribunal compétent, et être, 
sur telle poursuite, condamné à rendre compte et à payer 
des dommages et intérêts pour tel refus ou négligence. 

Il doit être condamné à payer le montant dont il s'est re- 
connu ou dont il est déclaré reliquataire, et, en sus, toute 
autre somme qu'il aurait dû se charger en recette ou dont 
le tribunal le tient comptable, avec intérêt dans tous les cas 
à raison de douze par cent comme pénalité et les frais de 
la poursuite. 

Chaque semblable condamnation comporte contrainte 
par corps, si elle a été demandée dans l'action en reddition 
de compte 

166. Le secrétaire-trésorier de tout conseil municipal 
doit, avant le trente-et-unième jour du mois de janvier qui 
suit la promulgation de ce code, transmettre à l'auditeur 
des comptes de la province, un état indiquant : 

1. Le nom de la corporation ; 

2. Le montant de toute sa dette actuelle si elle en a une, 
sinon l'allégation qu'elle n'a pas de dette ; 

8. Le montant des intérêts dus par la corporation, s'il en 
est dû ; 

4. La valeur des biens meubles et immeubles apparte- 
nant à la corporation ; 

5. Le montant de l'évaluation des biens imposables de la 
municipalité ; 

6. Le montant total de la taxation ou cotisation par 
piastre imposée poiir des fins quelconques, sur les biens 
imposables de la municipalité ; 

7. Toute autre observation ou renseignement requis par 
le lieutenant-gouverneur. 

Le secrétaire-trésorier doit distinguer, s'il y a lieu, le 
montant de la dette de la corporation encourue en vertu 
des actes relatifs au fonds d'emprunt municipal, d'avec le 
reste de la dette. 

167. Un semblable état doit être transmis par le même 
officier, à l'auditeur des comptes de la province, du premier 
au trente-et-un du mois de janvier de chaque année, dans 
la suite. 

168. Le secrétaire-trésorier qui refuse ou néglige de se 
conformer aux deux articles précédents, dans le temps re- 
quis, est passible d'une amende de pas moins de vingt ni 
de plus de deux cents piastres ou de l'emprisonnement 
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JKsqn'on pûeinent de l'amende et des fvase, lequel em- 
«"^omLement cesse tsta peienent de l'ameiule et des frais, 

e doit paa, dame tous les oaa, eioéder ose période de 

se mois. 

19. Tonte aetion, «b'oit os réclanHitioa contre le secré- 

Htrésorier réBoHaot de sa gestion, s« preecriT«iit pw 
ans à iQoivpter da ^sot on teU* actùM, dr-eit «n tétkir 
.aaauon ont pris ineisHaïuie. 

170. hè irarean da secxéture-tréscnier «et éjUbli aa ïea 
«à le tienneni Ira sesàonB djaeQnseil,-onÀ tonte«atre place 
fisée dâ temps en iismps par résolntioa du oocMeil. 

171, Le secrétaire-trésorier et l'asBistant Bepr&tair*-tr5- 
sorier sont égEdement des officiers de toute cour établi^ 
ÂuiB 1b province, et peuTent être traités comme tels par 1» 
iiibunal chag^ue lois que la chose lui pajfût opportune. 

SECTIOS" H. 

DES AUBITKCBS, ■ 

179. Tout conseil m.uiucipal doit notmoer nu ou dçiu 
auditeurs, daus le siois de m»rs de cluujLUe aimée. 

173. Les auditeurs entrent «nfonctâonauseit4t qu'ils ont 
yrêté senaent de remplir bien et fidèlwneut le« devoire de 
leur charge. 

Us y n^ent jast^'à l'entràa en fouctien de ietirs snc- 



174. Nul ne pent être nommé auditeur s'il ne sait lire et 
écrire. 

179. Les auditeurs sont tenus de faire, au iu)i8 4e mw 
de cbaçiue année, et cliaqne fois q«e le codisail l'exige 
va. examen -et uu rapport de ton» les oomptcis de la«Qrpo- 
Tation, et de tous ceux qni se rapportent À qiielqae mMièir» 

tninha.nf sniia la juridiction du COUfieil. 

SBCTION m. 
kTl&ss p^nr«8 jPiui LU i«viiH(.v»i-TOOt;¥Si- 

I4EUH. 

8 (ois qu'un eonseSlmnHieipeS a laissé s'é- 
preaerit flans £aire la nomination d'un offi- 
Miu de fiûre d'après les dispositions de ee 
glements, le lieutenant-gouverneur peai la 
lême effet que si elle était faite paj Je conseil, 
ae s'applique pas snsecrétaire-trèsorier. 

9 om de telle amisaiondA la partds. conseilvil 
La neorétBÎre-toéaoïier oa, à acai diéfant, dn 
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chef du conseil, d'en informer, sans délai, le lieutenant- 
gourerneur par lettre adressée au secrétaire provincial. 

n est permis à tout contribuable de la municipalité de 
donner cette information au lieutenant-gouverneur. 

178. Toute nomination faite par le lieutenant-gouvemeur 
doit être signifiée au chef ou -au secrétaire-trésorier du 
conseil par lettre du secrétaire provincial ; et il est du 
devoir du eecrétaire-tiésorier d'-en informer immédiate- 
ment la personne nommée, par un avis spécial. 

179. Le lieutenant-gouverneur ne peut nommer aux em- 
plois municipaux que des personnes éligibles aux fonc- 
tions qu'elles doivent remplir. 

180. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer toute no- 
mination d'officier municipal faite par lui et, s'il le juge 
à propos, remplacer cel officier par un autre. 

SECmON IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

181. Le conseil peut nommer, outre ceux qu'il est tenu 
de nommer, tous les Auti es officiers qui loi sont nécesaai- 
Tes pour l'exécution de ses ordonnances et des dispositions 
de ce code. 

189. Les officiers municipaux en charge lors de !a mifie 
en force de ce code, soni continués dans leurs fonctions, 
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés en vertu des dispositions 
de ce même code. 

18S. S'il survient une vacance dans une des chargées des 
officiers municipaux, elle doit être remplie par le oonieil 
dans les trente jours suivants. 

184. Toute nomination on destitution d'officier municipal 
faite par le conseil, est faite par résolution du conseil: 
cette résolution doit être communiquée sans délai, par le 
secrétaire-trésorier, à la pei sonne qui en est l'objet. 

185. Tout officier municipal, qui doit prêter serment 
d'office avant d'entrer en fonction, doit le faire dans les 

Juinze jours qui suiA'ont l'avis de sa nomination. A défaut 
e le faire, il est censé avoii refusé d'exercer la charge à 
laquelle il est nommé et est cuj^ aux pénalités prescrites 
pour tel refus. 

Il peut, néanmoins, jusqu'à ce que la vacance créée par 
son refus ait été remplie, Toprendre ses fonctions et ies 
exercer, s'il en est capable, h&xïH pT^judice toutefois anx 
frais des procédures prises contre lui. 

186. Tout certificat attestant qu'uu serment d'office a 
été prêté par un officier municipal, doit être déposé sans 

3 



34 

d<^lni, au bufeaii du conseil, par la personne qui a prêté 
tel serment. 

IH7. Nul acte, devoir, écrit ou procédure exécutés en 
sa qualité officielle, par un offiorer municipal qui tient sa 
charo^e illégileraeat,ne peuvent être invalidés par le seul 
fait de l'exercice illégal de cette charge. 

1S8. Tout officier municipal peut être destitué par le 
conseil qiû Ta nommé Un officier municipal, nommé par 
le lieutenant-gouverneur, peut être également destitué par 
le conseil sous lequel fl agit, pourvu que ce soit avec 
Tapprobation du lieutenant-gom'erneur. 

ISO. Tout officier nommé en remplacement d'un autre 
ne tient sa charge que le reste du temps pour lequel son 
prédécesseur était nommé. 

10t>. Tout officier municipal qui a cessé d'exercer sa 
charge doit livrer, dans les huit jours suivants, au chef du 
conseil ou au bureau du conseil ou à son successeur, tous 
les deniers, ciefs, livres, papiers, insignes, documents et 
•archives appartenant à cette charge. 

Ittl. Si un officier municipal décède ou s'absente de la 
province, il est du devoir de ses rei^résentants, de livrer 
à son successeur ou au bureau du conseil, da^is un mois 
de tel décès ou absence, les deniers, clefs, livres, papiei-s, 
objets, documents et archives appartenant à la charge 
qu'occupait cet officier. 

193. La corporation possède, eu sus de tout autre re- 
cours légal, un droit d'action pour recouvrer, par saisie 
revendication, de tel officier ou de ses représentants, tous 
ces deniers, clefs, livres, insignes ou archives, aA'ec frais et 
dommages et intérêts. 

Tout jugement sur une sem])lable action peut être 
exécuté par contrainte par corps, contre la pi'rsonne con- 
damnée, chaque fois que cette) contrainte est demandée 
par l'action. 

193. La corporation peut exercer les mêmes droits et 
obtenir les mêmes conclusions contre tonte autre personne 
ayant en sa possession tels deniers, clefs, livres, insignes 
et archives, et refusant de les rendre. 

IS'l. Quiconque refuse ou néglige d'ol>rir à tout ordre 
licite donné par un officier municipal eu vertu des di^posi- 
tions de ce code ou des règlements municipaux encourt 
pour chaque infraction une pénalité de pas moins d'une 
ni de plus de cinq piastre», sauf les cas autrement prévus. 

Quiconque moleste un officier municipal, ou lui nuit, ou 
cherche à le molester ou à lui nuiri», dans l'i^xerdce de 
ses i)ouvoirs ou dans l'accomplissement de ses devoirs, 
encourt pour chaque oflfense une pénalité de pas moins do 
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deux ni de plus de dix piastres et est, en outre, responsable 
de Unis les dommages quïl a occasionnés envers ceux qui 
les ont soufferts. 

l©tl. Tout officier municipal, entre les mains duquel est 
produit ou déposé un document quelconque, est tenu, sur 
demande, d'en donner un récépissé, sous la pénalité pres- 
crite à l'article 101. 

8i le document produit ou déposé doit faire partie des 
archives du conseil, le devoir de l'officier municipal est 
de l'y déposer le plus tôt possible, sous la même pénalité. 

190. Lorsqu'un acte doit être exécuté par ]>hxH de deux 
officiers municipaiix, il peut l'être valablement par la 
majorité de ces officiers, sauf les cas particuliers où il en 
est autrement réglé. 

197. Le conseil ne peut, en aucune manière, décharger 
ou exempter ses officiers de l'accomplissement des devoirs 
imposés par les dispositions de ce code, sauf les cas par- 
ticuliers où ce pouvoir lui est donné. 

198. La corporation est responsable des actes des 
officiers du conseil, dans l'exécution des fonctions aux- 
quelles ces derniers sont employés, de même que des 
dommages et intérêts provenant de leur refus ou de leur 
négligence de remplir leurs devoirs, sauf son recours 
contre tels officiers. 

199. Les officiers municipaux ne sont responsables de 
leurs actes ou des dommages et intérêts provenant du refus 
ou de la négligence de remplir leurs devoirs qu'envers la 
corporation ; sauf en ce qui concerne les pénalités qu'ils ont 
encourues, lesquelles peuvent être recouvrées d'après les 
règles du titre deuxième du troisième livre. 



CHAPITRE TROISIEME. 

DES l'EIlSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES ET DE CELLES 
INCAPABLES OU EXEMPTES DE LES EXERCER. 

SFX'TIOX I. 
DES PERSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES. 

900. Quiconque est capable d'exercer une charge mu- 
nicipale dans la municipalité et n'en est pas exempt e«t 
tenu d'exercer cette charge, s'il y est nommé/ et d'en rem- 
plir toutes les fonctions, sous les pénalités prescrites par la 
loi. 
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Neftnmoins nnl n'est tenu d accepter ou de continuer àf 
exercer la eherge de secrétaire-trésorier. 

SJOI. Est capable d'exercer une charge ratmi«ip«le tout 
habitant mâle et nuueur de la nvouioipalité qjoi n'en wt 
pas déclaré incapable par une disposition de ce code. 

SECTION IL 

DES PERSONNES IKCAPABLES I>SS CHARGES MIMCIPALES. 

20^, Ne peuvent être nommés aux charges munici- 
pales, ni les occuper : 

1. Les mineurs; 

2. Les personnes dans les ordres sacrés et les miiÛHtr^a 
de toute croyance religieuse ; 

3. Les membres du conseil privé ; 

4. Les juges de la cour du banc de la Eeine, de la cour 
supérieure, et de la cour de vice^mirauté, les magistrats* 
de district ou de police et les shérifs ; 

5. Les officiers en pleine paie de Tarmée ou de la ma- 
rine de Sa Majesté et les officiers ou hommes du corps de 
police provincial ; 

6. Les aubergistes, hôtellîers ou maîtres de maisoit 
d'entretien public Tétant ou Tayaut été dans les douze mois 
précédents. 

303. Quiconque n'a pas son domicile ni sa place d'af- 
faires dans une municipalité est incapable d'exercer les 
charges municipales de cette municipalité, sauf celles de 
secrétaire-trésorier, d'auditeur ou d'estimateur. 

3#§. Néanmoins les personnes résidant dafns une mu- 
nicipalité de village, de ville ou de cité constituée en cor- 
poration par un acte quelconque, sont capables d'exercer 
des charges municipales dans une municipalité locale qui 
fait partie de la même paroisse ou du même township que 
la municipalité où résident ces personnes. 

905. Quiconque reçoit des* deniers ou autres considéra- 
tions de la corporation pour ses services, ou a directement 
ou indirectement, par lui-même ou par son associé, uu 
contrat ou un intérêt dans un contrat avec la corporation, 
ne peut être nommé membre du conseil de cette corpora- 
tion, ni agir comme tel. 

Néanmoins un actionnaire, dans une compagnie incor- 
porée qui a un contrat ou une convention avec use corpo- 
ration, n'est pas inhabile à agir comme membre du conseil 
de cette corporation. 

Le mot " contrat " employé d'ans la première dispoBitkm 
cle cet article ne s'étend pas ati bail, ni à la Tente Mr à 
Tachât de terrains, ni à un emprunt d'argent, ni à tme odH- 
vention se rapportant à Tun de ces actes. 
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K 9) Wtres moi.pa<»tô8 Telatlv^Hieut à cerÉiâixes char- 
'ges municipetles «ont aiMsi ^rescirites «lux jdicpositi<ms qui 
«e rapportent è oee chargée;. 

207. Quiconque a été nommé à une cterge municipale 
^ «n derient tficapable pendant q^'il l'eser oe doit donner 
i»en8 délai, au bureau du <;on6eil, lin ayifi alléguiaint les jxio- 
liffis de son incapacité «t offrctnt «a idémissioii. 

Jusqu'à ce que c(rt avis soit donné, cette personne est 
•ee«sée avoir continué à exercer cotte <iharge, «t est sujette 
à toute pénalité, poursuite et »utre droit d'action énoncés 
idans ce code. 

308. Si l'incapacité de la personne nommée à une charge 
municipale ou l'occupant est notoire ou suffisamment cons- 
tatée, le conseil peut par résolution déclarer la charge de 
cette personne vacante, sauf tout recours de la part de la 
personne nommée. Il doit ensuite remplir la vacance, en 
la manière ordinaire, dans le délai prescrit. 

SECTION III. 

DES PERSONNES EXEAiPTES DES CH.UIGES MUNICIPALES. 

909. Ne sont pas tenus d'accepter de charges munici- 
pales, ni de continuer à les occuper : 

1. Les membres du sénat, des communes, du conseil 
€fl:écutif et de la légidature provinciale ; 

2. Tous les fonctionnaires civils, les employés des légis- 
latures fédérale et provinciale, et les officiers de Tétat- 
major de la milice ; 

8. Lee avocats, les notaires, les arpenteurs provinciaux, 
les médecins, les apothicaires et les instituteurs, pendant 
qu'ils exercent leurs professions ; 

4. Les pilotes licenciés et les navigateurs de profes- 
sion ; 

5. Tout meunier, quand il est le seul employé comme 
tel dans un moulin ; 

6. Les personnes âgées de plus ^e soixan?te ans ; 

7. Les geôliers et les gardiens de maisons de détention, 
de correction ou de réforme ; 

8. Toutes les personnes préposées au service des che- 
mins de fer ou à lisses de bois. 

210. Quiconque a ïejDapli une charge jnunicipale pen- 
dant les deux années immédiatement précédentes, peut- 
retftwer d^accepter une charge quelconque, sous le même 
(MâMBeil, pendaoït les deux ans qui suivent ce service. 

ÉWl. 'Qvnoonque occupe déjà tin empfloi sous un conseil 
municipal, peut, pendant qu'il remplit les fonctions de cet 
emploi, refuser d'aocepter toute autre charge sous le même 
conseil. 
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21â. Quiconque a payé Tamende pour refus d'accepter 
une des charges municipales est exempt de remplir une 
charge quelconque sous le même conseil, pendant le 
temps pour lequel il avait été nommé. 

913. Quiconque a été nommé à une charge municipale 
dont il est exempt, ou pendant qu'il occupe une charge en 
de Aient exempt,et veut profiter de l'exemption, doit signifier 
au bureau du conseil, un avis spécial à cet efiet, dans les 
quinze jours qui suivent la notification de sa nomination, 
ou le jour qu'il devient exempt de la charge qu'il occupe. 

A défaut de ce faire, il n'est plus reçu à réclamer son 
exemption. 



CHAPITRE QUATRIEME. 

DEvS AVI» MlMCIP.VrX. 



SKCTIOX J. 

DISPOSITIONS (iKNÉRALES. 

914. Tout avis donné, en vertu des disi>osition6 de ce 
code ou des ordres d'un conseil municipal, ou pour des 
fins municipales, doit être fait, et publié ou signifié, d'après 
les formalités prescrites dans ce chapitre. 

9tS, Tout avis ainsi donné est spécial ou public. 

L'un et l'autre doivent être par écrit, sauf les cas particu- 
liers où un avis spécial peut être donné verbalement. 

916. Tout avis par écrit doit contenir : 

1. Le nom de la municipalité, quand il est donné par un 
officier ou le chef de cette municipalité ; 

2. Les noms et la signature de la personne qui le donne 
et sa qualité officielle ; 

3. Une désignation suffisante de ceux à qui il est adressé ; 

4. Le lieu et la date auxquels il est fait ; 

5. L'objet pour lequel il est donné ; 

6. Le lieu, le jour, et l'heure auxquels les personnes ap- 
pelées à satisfaire à cet a^is doivent le faire. 

317. L'aAns public est publié ; l'avis spécial est signifié. 

218. Toute copie d'un aids par écrit, qui doit être signi- 
fiée, publiée, affichée ou lue est attestée soit par la per- 
sonne qui donne l'avis soit par le secrétaire-trésorier de 
la corporation sous le contrôle de laquelle agit cette per- 
sonne. 
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219. L'original de tout avis par écrit doit être accom- 
pagné d'un certificat de publication ou de signilicîition. 

L'original de cet avis et le certificat qui raccompagne 
doivent être déposés par la personne qui a donné Tavis, au 
bureau du conseil, pour faire partie des archives munici- 
pales. 

J120. Le certificat est fait par la personne qui a publié 
ou signifié l'avis ; il doit contenir : 

1. La ré.<idence, le nom et la signature de la personne 
qui Ta donné et sa qualité officielle ; 

2. La description de la manière dont Tavis a été publié 
ou signifié ; 

3. Le lieu, le jour et l'heure de la publication ou de la 
signification. 

La vérité des faits, relatés dans ce certificat doit être 
attestée sous le serment d'office de la personne qui le 
donne, si cette personne en a prêté un comme officier 
chargé de faire telles significations, sinon sous son sern*ent 
spécial. 

Ce certificat est écrit sur l'avis original ou sur une feuille 
qui y est annexée. 

921. Lorsqu'il s'agit d'un avis spécial donné verbale- 
ment, l'affirmation sous serment de l'officier qui a signifié 
cet avis tient lieu du certificat de signification ; cette affir- 
mation n'est requise que dans le cas de contestation et 
doi: comprendre l'objet de l'avis. 

*433. Tout propriétaire de terrain ou contribuable domi- 
cilié en dehors des limites de la municipalité peut, par 
un 9xi8 spécial déposé au bureau du conseil, se nommer un 
agent qui le représente pour toutes les tins municii>ales, 

2'i3. Quiconque a acquiescé à ce qui est requis par un 
avis, ou en a, de quelqu'autre manière, connu suffisam- 
ment la teneur ou l'objet, ne peut ensuite se prévaloir de 
l'insuffisance ou de l'informalité de tel a^i8 ou du défaut de 
sa publication ou signification. 

SKCTIOX 11. 

DE l'avis spécial. 

221 Tout avis spécial doit être rédigé ou donné dans 
la langue de la personne à laquelle il est adressé, à moins 
que cette personne ne parle une autre langue que le fran- 
çais ou l'anglais. 

L'avis spécial adressé ou donné à une personne qui ne 
parle ni la langue française ni la langue anglaise, ou qui 
parle ces deux langues, lui est donné dans l'une ou l'autre 
de ces langues. 
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22*T. La signification (Tuii avis spéciiil donnô par écrit, 
se luit eu laissant une copie de Tavis à Tindi^du auquel 
il est adressé en personne, ou à une personne raisonnable 
à son domicile ou à sa place d'affaires même à colle qu'il 
occupe en société avec une autre personne; sauf le cas où 
cette signification se fait par la poste. 

236. Tout avis spécial par écrit adressé à un proprié- 
taire ou contribuable qui ne réside pas dans la munici- 
palité et qui s'est nommé un agent qui y réside, doit être 
signifié à cet agent de la même manière qu'à un proprié- 
taire résidant. 

A défaut de la nomination d'un agent qui réside dans 
la municipalité, la signification de tout tel a^is se fait eu 
en déposant une copie au bureau de i)oste de la localité, 
sous enveloppe cachetée et enregistrée» à l'adresse du pro- 
priétaire ou contîibuable absent ou à tout autre agent s'il 
en a nommé. 



'. L'avis spécial et verbal est communiqué, par 1a 
l>ersonne qui doit le donner, à l'individu auquel il 
s'adresse en personne ou à une i>ersonne raisonnable à 
son domicile, pourvu que cet individu soit domicUié dans 
les limites de la municipalité. 

Si tel indi\'idu ne réside pas dans la mnuicipalité, l'avis 
spécial et verbal à son adresse est donné à son agent 
résidant, s'il en a nommé un, ou est doiiné à lui-même en 
personne ou à son domicile, sinon l'avis doit être donné 
]>ar la poste comme avis spécial par écrit. 

JRÎ8. Nul n'e^t tenu de donner un avis spécial à un 
propriétaire qui réside en dehors des limites de la muni- 
cipalité et qui ne s est pas nommé un agent, à moins que 
ce propi-ir-^taire n'ait fait connaitro son adresse par un écrit 
déposé au bureau du conseil. 

229. La signification de l'avis spécial peut être faite 
entre sept heures du matin et tsept heures de raprès-midî, 
même les jours de fêtes. 

Néanmoins la signification d'un avis spécial ne peut 
être faite, à une place d'aflaires. que les jours juridiques et 
qu'entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après- 
midi. 

ÎBSI^. Si les portes du domicile ou de la place d'affaires 
où doit être laite Iti signification d'un a\'is spécial par écrit 
sont fermées, o>iii s'il ne s'y trouve aucune i>ersonne r^- 
sonnable, la signification se fait en afiichant la copie de 
l'avis sur une cLds portes du dondcile. 

mi. Le délai intermédiaire aprt^ un avis spécial court 
à dater du jour qu'il a été signifié, ce jour non compris. 
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SECTION ni. 

DE l'avis public. 

La publication d'nu aris public donné pour de» 
fins municipales locales, se fait en affichant une copie de 
cet avis, dans la municipalité, à deux endroits difiFërents 
fiiés de temps à autre par résolution du conseil. 

A défaut d'endroits fixés par le conseil, l'avis public 
doit être affieké sur la pcrrte principale d'an moins une 
bâtisse destinée au culte public ou près die cette x>orte, s'il 
y a telle bâtisse, et h un autre endroit public dâiis cette 
mimicipalité. 

3S3. Lorsqu'une mnnieipalité rurale et une munici- 
palité de cité, de ville ou de village font partie d'une même 
paroisse, ou d'un même township, un des endroits fixés 
par le conseil de la municipalité rurale pour y afficher les 
avis publics, peut être situé dans telle municipalité de 
cité, de ville ou de village. 

Le mot " ville " dans cet article s'entend de toutes cités 
ou villes érigées en municipalités en vertu de ce code ou 
de toute autre loi, excepté les cités de Québec, Montréal 
et Trois-Eivières. 



». Le conseil local peut aussi, par résolution, fixer un 
on plusieurs endroits drâs la municipalité, ou dans une 
municipalité de cité, de ville ou de village voisine si telle 
municipalité de cité, de ville ou de village fait partie de la 
même paroisse ou du même township que la première, où 
tout Qxis public doit être lu à voix haute et intelligible le 
dimanche qui suit le jour ^ue cet avis a été rendu public, 
à l'issue du service divin, si tel service a été célébré. 

L'omission de cette lecture n'invalide pas la publication 
de l'avis, mais rend passible d'une amende de pq^ moins 
de deux ni de plus de dix piastres les personnes qui de- 
vaient la domier ainsi que celles qui s'étaient chargées de 
la faire. 

9SS, S'il s'agit d'un avis public donné pour des fins de 
comté, la publication s'en fait dans toutes les municipa- 
lités locales aux habitants desquelles il est adressé. Il est 
affiché et lu aux mêmes endroits et de la même manière 
que les avis publics donnés pour des fins locales dans ces 
municipalités. 

Les officiers du conseil de comté qui donnent cet avis 
peuvent requérir par lettre le secrétaire-trésorier de chaque 
telle municipalité locale, après lui avoir transmis autant 
de copies de cet avis qu*il en est besoin, de voir à ce qu'il 
soit affiché et lu tel que requis, et à ce qu'un certificat de 
publication leur en soit transmis sans délai, sous les péna- 
lités ordinaires. 
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d^3S. Chaque fois qu'il est prescrit qu'un avis ddire» 
être publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, tel 
avis doit être inséré dans des papiers-noiivelles publiés au 
moins une fois par semaine dans le comté, s'il y on a, sinon 
dans le district, ou dans le district voisin s'il n'est pas pu- 
blié de papiers-nouvelles dans le premier district. 

La même règle est applicable quand l'avis doit être 
publié dans deux papiers-nouvelles rédigés en langues 
différentes. 



'. Nul avis ne peut être publié en anglais et en fran- 
çais dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule de ces 
deux langues. 

338. Tout avis public convoquant une assemblée pu- 
blique ou donné pour un objet quelconque, doit être 
publié au moins sept jours entiers avant le jour iixé i>our 
telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas autrement 
réfiflés. 

339. Sauf les cas autrement prévus, le délai inter- 
médiaire après un avis public court du jour où l'avis a été 
rendu public en vertu de l'article 282 ou de l'article 235 ; s il 
est prescrit que Tavis doive être publié da^s un papier-nou- 
velles, le délai intermédiaire court du jour de la première 
insertion de l'avis dans le journal ; si l'avis est i>ublié 
dans plusieurs papiers-nouvelles à des jours différents, le 
délai intermédiaire court du jour de la première insertion 
donnée dans le journal qui a publié l'avis en dernier lieu. 
Dans tous les cas le jour où l'avis a été rendu public ne 
compte pas. 

240. Les avis publics affectent et obligent les proprié- 
taires ou contribuables domiciliés en dehors de la muni- 
cipalité, de la même manière que les résidants, sauf les cas 
autrement prévus. 



CHAPITRE CINQUIEME. 

I»KS LANGfKS EN iSAOK 1>ANS LK CONSEIL ET DANS LES l'R(>C IH T.tS 

MINIC P.VLES 

*4I. Dans les sessions du conseil, quiconque a droit d'y 
être entendu, peut faire usage de la langue française ou 
de la lanarue anjrlaise. 



243. Les livres, registres et procédures de tout conseil 
municipal sont tenus, et les certificats de publication ou de 
signification et tout autre document déposé ou produit au 
bureau du conseil sont rédigés, dans la langue française ou 
dans la langue anglaise. 
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[9. Dans toute municipalité pour laquelle il n'existe 
pas d'ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, donné en 
vertu de l'acte municipal refondu du Bas-Canada ou de l'ar^ 
ticle suivant, la publication de tout avis, règlement ou ordre 
du conseil, par affiche, par lecture ou dans les papiers- 
nouvelles, doit être faite dans les langues française et 
anglaise. 

344. Le lieutenant-gouverneur, par un ordre en conseil, 
sur une requête faite à cette fin par le conseil de toute mu- 
nicipalité, peut prescrire que les publications de tout avis 
public, règlement, résolution ou ordre du conseil, dans 
cette municipalité, sauf celles requises dans la Gazette 
Officielle de la province, se fassent à l'avenir, dans une seide 
langue. Cette langue est déterminée dans l'ordre en 
conseil. 

La résolution, en vertu de laquelle la requête du conseil 
est faite, ne peut être adoptée qu'après qu'un *avis public 
à cet effet a été donné aux habitants do la municipalité. 

Une copie de l'ordre du lieutenant-gouverneur en con- 
seil est expédiée sans délai au secrétaire-trésorier de la 
municipalité pour laquelle il est donné. 

343. Le secrétaire provincial doit publier l'ordre en 
conseil dans la Grazette Officielle de Québec ; et à compter 
de la date de telle publication tout avis public, règlement, 
résolution ou ordre du conseil peut être publié seidement 
dans la langue qui y est prescrite, excepté dans la Gazette 
Officielle de la proAnnce. 

Néanmoins l'usage simultané de toute autre langue n'in- 
valide pas le docui\ient publié dans ces langues. 



TITRE TROISIEME 



îiKGLKS PARTICULIERES AIX CORPORATIONS DE COMTÉ. 



CHAPITRE PREMIER. 

DL" CONSEIL DE COMTÉ 
DISPOSITIONS CrN^RAI.ES. 

346. Le conseil de comté se compose des maires eu fonc- 
tion de toutes les municipalités locales du comté régies par 
les dispositions de ce code. 
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Ces maires portent an conseil du comtéle nom de " con- 
48eîllers de comté". 

ft47. Lies (xuifiéâUe^fi de oomté r^aatent en f ouctiou anm 
iûn^temps qu'ik sotat maia?ôs des mnjûcqpalités locales. 

Le chef du conseil «e noBafflie ** Préfet." 

SECrrOÏT î. 

DU PRKPET^ 

K Le préfet est aommé par les mem'bres du* conseil 
-dn comté 4ans le cours du mois de mars de dia^jue année. 
Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, 
la nomination du premier préfet a lieu à la première 
session généraîle du conseil tenue après l'organisation de 
la corporation, ou à la sessiou ■spéciale convoquée à cet 
effet en vertu de Farticle 259. 

SSO. Lors^^ie la dbuarge de prékt devieut vacante, le 
conseil doit procéder à la jiomina1ii>n d'uai nouveau préfet 
à la session générale suivante ou plus tôt à une cession 
spéciale convoquée à cet effet. 

8JH. «Chaque fois qrue le ooi>seU4e oodporté a laissé s'écou- 
ier le dél^i pceserit pour faire la iK)mination du préfet saais 
jaire telle nomination, le HeutenautTgouvernaux pent la 
faire avec le même effet, selon les jrègles présentes .aux 
4«riiclefi 17.6, 177, lU, 119 et 180. 

ftS2, Le préfet tient sa charge -depuis son entrée en 
fonction jusqu'à la nomination de son successeur, sauf le 
cas de l'article suivant. 

858. Le préfet nommé par le conseil peut être destitué, 
en tout temps, par une résolution approuvée par le vote 
4es deux tiers des membres 4u conseil, pourvu que son 
«uccesseur soit nommé en même temps et par la même 
résolution. 

254. Nul ne peut être nommé préfet du comté ou agir 
comme tel, s'il n'est en mÔB^e temps membre du conseil 
du comté.- 

353. La nomination du préfetfaite par le conseil peut 
être attaquée et contestée par les membres du conseil ; 
elle ne peut l'être par nulle autre personne. 

Telle contestation est commencée, instruite et décidée 
«uivant la procédure énoncée au ^chapitre sept du titre 
quatre de ce livre. 

*S6. "Quiconque a été nojtxrmé à la cfearge de préfet et 
Tefuse illégalement d accepter oette charge encourt Toxe 
pénalité de quarante piastres. 
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357. Jusqu'à ce quelaHomkiatioH du préfet dans toute- 
municipalité nouvellement organisée ait été faite, et, dans 
toute autre municipalité, durant chaque vacance dans la 
charge de préfet, les fonctions de cette charge sont exer- 
cées par le régistrateur du comté, sauf en ce qui est pres- 
crit pour la présidence du conseil. 

SECTJOX IL 

mS SESSIONS DC CONSEIL DE COMTÉ. 

338. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de 
comté sont tenues le second mercredi de chacun des mois 
de mars, juin, septembre et décembre, nonobstant tout 
règlement à cet effet en ^-igueur lors de la mme en force de- 
ce code. 

390. Dan» une municipaUté de comté nouvellement or- 
ganisée, il doit être tenu une session spéciale du conseil 
aussitôt que possible après l'organisation de la corpora- 
tion. 

Cette première session est convoquée par le régistra* 
teur du comté et présidée par lui jusqu'à la nomination 
du préfet. 

360. Les sessions du conseil se tiennent au chef-lieu du 
comté. 

Si lors de la convocai;ioft de la première session du con- 
seil par le régistrateur, le chef-lieu n'est pas déterminé'^ 
cette première session est tenue à Tendroi* choisi p» le 
régistrateur, et le conseil contiirae à siéger au même en- 
droit jusqu'à ce que le chef-lieu soit fixé. 

3*1. Le quorum du conseil est de cinq membres, si les * 
membres qui composent le conseil sont au nombre de- sept 
ou plus, ou de trois s'ils sont moins de sept. 

363. L'avis de convocation des sessions spéciales du con- 
seil de comté, ainsi que l'avis de l'ajournement au cas de 
l'article 137, doit être donné aux membres du conseil, au 
Hftohis dix jours avant le jortr fixé pouir la session ou la 
repTSie de ïa session ajournée. 

Tel avifi^ peut être expédié pa? 1» uaUe, pur lettre enre- 
gistrée, les frais de poste étant payés d'»vance. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DIS bî'LKGlls DE CO.M(|^;. 



SKlTIOX ]. 
1>IS}MMT10.NS r.^.NÉIlALKS. 

Les déléguos de chaque corporation de comté sont 
an nombre de trois. 

Ces délégués exercent les pouvoirs et remplissent les 
devoirs qui leur sont dévolus dans ce code, conjointement 
avec les délégués des autres corporations de comtés in- 
téressées. 

ÎÎ64. Le préfet est à titre d'office un des délégués du 
comté. 

Les deux autres délégués sont nommés par le conseil, 
après l'entrée en fonction de chaque nouveau préfet. Ils 
restent en charge jusqu'à l'entrée en fonctions de leurs 
successeurs. 

36tS. Si l'un des délégués meurt, s'absente ou deident in- 
capable de remplir ses devoirs par maladie ou autrement, 
le conseil en nomme un autre pour le remplacer, à la pre- 
mière session tenue après telle mort, absence ou incapa- 
cité. 

â06. Tout délégué doit être membre du conseil qui le 
nomme. 

SKCTIOX II. 

Dl BUREAU DES l>Kr.KGi:ÉS. 

267. Le bureau des délégués est formé des délégués de 
chacune des municipalités de comté dont les habitants ou 
quelques-uns d'entre eux sont intéressés dans un ouvrage 
ou un objet qui tombe sous la juridiction des conseils de 
ces miuiicipalités. 

868. Le bureau des délégués siège pour prendre en 
considération et décider les matières de son ressort, chaque 
fois qu'il en est requis ou qu'il le juge opportun, en sui- 
vant les formalités prescrites pour la convocation de l'as- 
semblée. 

*69. Les délégués s'assemblent au temps et au lieu dési- 
gnés dans l'avis de convocation qui leur est donné. 
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K L'assemblée du bureau des délégués est convo- 
quée, sur demande par écrit, par deux membres du bureau 
ou par le secrétaire-trésorier do Tune des municipalités de 
comté. 

Cette assemblée est convoquée et tenue de la même 
manière qu'une session spéciale d'un conseil de comté. 

Le lieu où cette assemblée se tient est au choix du secré- 
taire-trésorier qui la convoque. 

471. Tout intéressé dans une question soumise ou qui 
doit être soumise au bureau des délégués, peut requérir 
le secrétaire-trésorier de Tune de ces municipalités di» 
comté de convoquer une assemblée du bureau des délé- 
gués, si une assemblée de ce bureau n'est pas déjà convo- 
(^uée pour être tenue dans les qiiinze jours suivants. 

474. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté qui 
a convoqué l'assemblée est de droit le secrétaire du 
bureau des délégués. 

Si l'assemblée a été convoquée par deux membres du 
bureau, le secrétaire du bureau est le secrétaire-trésorier 
du conseil dont ces deux membres sont les délégués. Si 
les deux membres appartiennent à dift'érents conseils, le 
secrétaire du bureau est nommé par les délégués, et doit 
être le secrétaire-trésorier d'une des municipalités de 
comté. 

Le secrétaire tient minute des délibérations des délé- 
gués, et les dépose, avec tous les autres documents du 
bureau, dans les archives du conseil dont il est l'olficier. 

273. Trois des délégués convoqués à rassemblée forment 
le quorum du bui-eau. 

274. L'assemblée est présidée par celui d'entre eux que 
les délégués préseiits choisissent. 

Au cas de partage égal des voix sur le choix du pré- 
sident, celui des délégués présents que le sort désigne 
préside rassemblée. 

275. Toute question contestée est décidée par le vote de 
la majorité des délégués présents, y compris celui du 
président. 

Au cas de partage égal de voix, le président a de plus 
voix prépondérante. 

97©. Les articles 98 et 100 s'appliquent également à 
tout document, ordre ou procédure du bureau des délé- 
gués. 

Les articles 95 et 101 sont aussi applicables au bureau 
des délégués. 
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TITRE QUATRIEME. 

HÈGLÏS COMMU!^ES A. TOUTES LES CORPORATIONS DES MUNîCIPALtTÉS 

LOCALES. 



CHAPITRE PREMIER, 



MJ CONSEIL LOCAL, 



SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

9TV. Le conseil local se compose de sept conseillers élus 
par les électeurs de la municipalité en la manière ci^après 
indiquée, ou nommés par le liefutenant-goui^emeur quand 
il n'y a pas eu d'élection. 

978. La charge des conseillers municipaux locaux dure 
trois ans, sauf le cas des articles 114 et 280. 

•74>, A la première élection générale municipale tenue 
après la mise en forcede ce code, ainsi <|^u'à la première 
élection générale tenue dans toute municipalité locale éri- 
gée dans la suite ou dans laquelle il n'y a pas de conseil 
en fonction, il doit être élu, ou nommé à défaut d'élection, 
sept conseillers, lesquels sortent de charge et sont rem- 
placés en la manière indiquée dans l'article suivant. 

280. Des sept conseillers élus à telle élection ou nommés 
par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection, 

1. Deux doivent être remplacés, à l'éjKXjue de l'élection 
générale municipale suivante, 

2. Deux autres, au même temps, l'année suivant l'époque 
mentionnée en dernier lieu, 

3. Et les trois derniers, aussi à la même époque, l'année 
d'après ; 

Et ainsi dans la suite, de manière qu'il doive être élu ou 
nommé deux nouveaux coBiseillers locaux deux années de 
Buite» et trois tous les trcis ans. 

1881. Les conseillers mentionnés aux paragraphes un et 
deux de l'article précédent doivent être tirés au sort, dans 
le conseil, séance tenante, dans le mois de décembre pré- 
cédant le mois de janvier durant lequel ils doivent être 
remplacés ; à défaut de ce faire, ils sont désignés par le 
président de l'élection ou par le lieutenant-gouverneur. 
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Nulle électiou ou nomination ne peut être faite pour 
remplacer ces conseillers avant qu'ils aient été ainsi tirés 
au sort ou désignés. 

983. Le chef du conseil local se nomme maire. 

Il est également désigné et connu sous le Bom de " maire 
du conseil ", ou " maire de la corporation," ou " maire de 
la municipalité," ou simplement sous le nom de " maire " 
quand le nom de la municipalité, du conseil ou de la cor- 
poration est suffisamment indiqué dans le document. 

384. Tout conseiller local reste en charge depuis la 
prestation de son serment d'office jusqu'à réix)que de 
Télection générale municipale à laquelle il doit être rem- 
placé, et pas au-delà de cette époque. 

SECTION IL 

DES PEASONNES INCilMCLlS DElERCmi LA CILVRGZ »E MKIVIBRE 

DU COASEkL. 

285. Nul ne peut être nommé membre du conseil d'une 
municipalité locale ni agir comme tel, s'il ne réside pas 
dans les limites de telle municipalité ou s'il nV a pas sa 
place d'affiwre, et s'il n'y possède pas, en son nom ou au 
nom et pour le i>raiit do sa femme, comme propriétaire 
des biens-fonds de Ja valeur de quatre cents piastres au 
moins d'après le rôle d'évaluation en force, s'il y en a un. 

986. Néanmoins une personne résidant dans une muni- 
cipalité de village, de ville ou de cité constituée en corpora- 
tion par une loi quelconque, peut être membre du conseil 
d'une municipalité rurale qui lait paitie de la même pa- 
roisse ou du même towniship que la municipalité où elle 
réside, si elle i)os.sède les autres capacités, pourvu toute- 
fois qu'elle n'occupe aucune charge muiucipale daiLS la 
municipalité de sou domicile 

S87. Quiconque préfâde de fait tuie élection de cooiseil- 
1ers ne peut être élu comme conseiller à cette élection. 

SÎCCTJQN III. 

I>£S SESSIONS Dr C0fl8BIL« 

388. Dftn» toute municipalité nouvellement organisée, la 
première session du conseil est tenue à l'époque et au heu 
indiqués par le préfet du comté,, daafi l'avis de noaÛBation 
qu^il adresse à la personne qu'il désigne pour préâdear \m 
prémièro élection de la municipalité. 

Si les conseillers ou qulqu'un d'entre eux ont été nommés 
par le lieutenant-gouverneur, cette première session est 
tenue à l'époque et au lieu déterminés par la personne à 

4 
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laquelle a été adressée la lettre faisant connaitre la nomi- 
nation des conseillers. 

Cette première session est présidée, jusqu'à ce que le 
maire soit nommé, par Tun des conseillers qui composent 
le nouveaii conseil. 

Cette session est une session ordinaire du conseil. 

889. Des sessions ordinaires ou générales du conseil ont 
lieu, en outre, le premier lundi de chaque mois, à moins 
qu'il n'en soit autrement réglé par le conseil, en vertu de 
Tarticle 610. 

390. Le conseil siège à l'endroit choisi pour la première 
session, en vertu de l'article 288, jusqu'à ce qu'il ait fixé 
par résolution un autre endroit. 

291. Le quorum du conseil est de quatre membres. 

89^. L'ans de convocation de toute session spéciale du 
conseil local, ainsi que l'avis de l'ajournement au cas de 
l'article 137, doit être donné aux membres du conseil, au 
moins deux jours avant celui qui est fixé pour la session 
ou la reprise de la session ajournée. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

DES ÎLEGTEIR^ MUNICIPAUX. 

993. Est éh^.cteur municipal, et comme tel a le droit de 
voter à l'élection des conseillers locaux et d'exercer tous 
les droits et privilèges conférés aux électeurs municipaux 
par les dispositions de ce code, tout individu qui possède, 
au moment d'exercer tels droits ou privilèges, les condi- 
tions suivantes : 

1. Etre du sexe masculin, majeur et sujet de Sa Majesté ; 

2. Posséder, depuis six mois, dans la municipalité dans 
laquelle est exercé le droit d'électeur, en son nom ou au 
nom et pour le profit de sa femme, soit comme propriétaire, 
un terrain de la valeur réelle d'au moins cinquante piastres, 
soit comme locataire résidant à ferme ou à loyer ou comme 
occupant à un titre quelconque, un terrain d'une valeur an- 
nuelle d'au moins vingt piastres ; 

3. Avoir payé toutes taxes municipales et scolaires dues 
à cette époque ; 

4. Etre inscrit comme propriétaire, locataire ou comme 
occupant, sur le rôle d'évaluation en force de la munici- 
palité s'il y en a un. 
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CHAPITRE TROISIEME. 



ÉLECTIONS DES CONSEILLERS LOCAUX. 



SECTION r. 



LPO(|lE W8 ÉI.ECT10N8 GÉXtBALES : AVIS HEQIIS A CET 

EFFET. 

994. Les élections générales de toutes les municipalités 
locales ont lieu, à dix heures du matin, le second lundi du 
mois de janvier tous les ans. 

20S, Dans toute municipalité locale nouvellement érigée, 
la première élection générale des conseillers a lieu à la 
même heure, le second lundi du mois de février suivant 
l'érection de telle municipalité. 

Les élections générales suivantes de cette municipalité 
ont ensuite lieu à l'époque fixée par l'article précédent. 

999, Avant chaque élection générale dans toute muni- 
cipalité locale, il doit être donné un avis public par le 
secrétaire-trésorier ou par le maire annonçant cette élec- 
tion et convoquant les électeurs de la municipalité en 
assemblée générale, à l'époque et au lieu indiqués, pour 
élire leurs conseillers. 

S'il s'agit de la première élection après l'érection 3.'une 
nouvelle municipalité locale, l'avis doit être donné par le 
préfet du comté. 

897. L'omission de tel a^'is public empêche la tenue de 
l'assemblée des électeurs municipaux pour l'élection; et 
les personnes qui ont négligé de le donner dans les délais 
prescrits encourent, chacune d'elles, une pénalité de pas 
moins de cinq ni de plus de vingt piastres. 

SKCmoX IL 



I)L' PRÉSIDENT DE l'ÉLECTION. 

298. L'élection des conseillers locaux est présidée par 
ime personne nommée à cet effet par une résolution du 
conseil local. Cette personne peut être un des membres 
du conseil qui ue sortent pas de charge à cette époque. 
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Si personne n'est nommé pour présider rélection ou si 
la personne nommée est absente, le secrétaire-trésorier du 
conseil est de droit le président de Télection. 

399. La première élection d'une mmûcipalité nouvelle- 
ment organisée est présidée par une personne nommée à 
cet effet par le préfet du comté. 

300. Si au moment fixé pour l'élection, la personne qui 
doit la présider est absente, l'assemblée est présidée par le 
plus ancien juge de paix, ou, en l'absence d'un juge de 
paix, par une personne de l'assemblée choisie par la ma- 
jorité des électeurs présents. 

SOI. Le président ne \)e\it voter à l'élection qu'au cas de 
l'article 322. 

303. Le président de l'élection des conseillers est un 
conservateur de la paix, depuis huit heures du matin du 
jour de rassemblée des électeurs municipaux, jusqu'au 
lendemain de la clôture de l'élection à neuf heures du 
matin. Il jouit à cet égard des mêmes pouvoirs qu'un 
juge de paix, et peut les exercer dans toute l'étendue de la 
municipalité. 

303. Le président de l'élection, à l'effet de maintenir la 
paix et le bon ordre, peut en outre : 

1. Assermenter autant de constables spéciaux qu'il juge 
à propos ; 

2. Ilequérir l'assistance de tout juge de paix, constable 
et autre personne résidant dans la municipalité, par ordre 
verbal ou écrit ; 

8. Commettre à vue, à la garde d'un constable ou de 
toute autre personne, durant quarante-huit heures au plus, 
quiconque enfreint la paix ou trouble le bon ordre ; 

4. Faire emprisonner, par un ordre écrit de sa main, tel 
délinquant dans la i>rison commune du district, ou dans 
toute maison ou autre lieu de détention établi dans les 
limités de la municipalité du comté, durant une période 
n'excédant pas dix jours. 

304. Dans les trois jours qui suivent la clôture de l'é- 
lection, le i^résident doit donner, à chacun des conseillers 
élus, un avis spécial de son élection. 

S'il est le président de la première élection d'une muni- 
cipalité nouvellement érigée, il doit désigner, dans l'avis 
spécial donné aux conseillers élus l'époque et le lieu de la 
première session qui ont été fixés par le préfet du comté.. 
Si ce dernier n'a pas fixé cet endroit ou l'époque de la 
session, le président les fixe lui-même. 

805. Dans les huit jours qui suivent la clôture de Télec- 
tion, le président doit faire connaître le résultat de l'assem- 
blée au préfet ou au secrétaire-trésorier du conseil dm 
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comté ; s'il y a en élection de confieillers, il doit donner en 
même temps les nom, prénoms, qusJités et résidence de 
diacun des conseillers. 



S'il a été terra nn poil, le président doit remettre 
dans le même délai de huit jours, les livres de poil tenus 
par lui à l'élection, au bureau du conseil local, ponr être 
déiwsés dans les archives de ce conseil. 

307, Quiconque a été nommé pour présider une élection 
de conseillers locaux par le préfet, par le conseil, par la loi, 
ou par la cour au cas de l'article 361, est admis à 
refuser d'exercer cette charge, en transmettant au préfet, 
au conseil ou à la cour qui l'a nommé, un avis spécial à 
cet effet, dans les quatre jours de la notification de sa no- 
mination. A défaut de ce faire, il n'est plus reçu à refuser 
cette charge. 

••8. Les fonctions du président de Télection sont gratai- 
tes ; néanmoins le conseil doit lui rembourser tous les frais 
justement encourus à cause de l'élection, et peut, en antre, 
lui accorder une indemnité pour ses services. 

SECTION ni. 

ASSEMBLÉE DES ÉLECTELHS MUNICIPAUX. 

999. L'assemblée des électeurs municipaux est tenue au 
lieu où le conseil local tient ses sessions, et doit être ou- 
verte à dix heures du matin du jour fixé pour l'élection. 

S'il s'agit de la première élection après l'érection d'une 
nouvelle municipalité, l'assemblée est tenue à l'endroit dé- 
signé dans l'avis. 

910. Le président, après avoir ouvert l'assemblée, re- 
quiert les électeurs préèents de proposer les personnes 
q^u'ils veulent choisir comme conseillers locaux. 

311. Le président doit recevoir et mettre en nominatiau 
les noms de toutes les personnes présentées verbalement ou 
par écrit, par au moins deux électeurs municipaux pré- 
sents. 

Néanmoins nul ne peut être mis en nomination, à moins 
qu'il ne soit donné en même temps ses nom et prénoms, 
aâiai que les nùms et prénoms des électeurs qui le propo- 
sent 

SIS. Si, après qu'il s'est écoulé une lieuxe depuis l'ouver* 
ture de l'assemblée, il a été mis en nomination comme 
conseillers, autant de candidats qu'il y a de conseillers à 
^Ure on moins que le nombre requis, l'élection est déclarée 
close, et le poréâdent proclame élus conseillers les candidats 
mis en nominatioiL 
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813. Une heure ai)rùs Touvertuve de rassemblée, s'il a 
été mis en nomination plus de candidats qu'il n'y a de con- 
seillers à élire, le président, sur la demande de cinq élec- 
teurs présents faite dans cet intervalle, procède lui-même, 
sans délai, à la tenue du poil et à l'enregistrement des 
voix des électeurs présents. 

Néanmoins si, alors, parmi les candidats mis en nomina- 
tion, il s'en trouve quelques-uns contre lesquels il n'y a 
pas d'opposant, le président proclame ces candidats élus, 
et le poil n'est tenu que pour les autres candidats. 

313a. A défaut d'une demande de la part de cinq élec- 
teurs présents à l'effet de tenir un poil, le président pro- 
clfione élus conseillers les candidats qui, dans son opinion, 
ont la majorité des électeurs présents. 

314. Le président, au cas où un poil est ouvert, doit 
entrer ou faire entrer dans un livre tenu dans les conditions 
ci-après prescrites, et dans l'ordre qu'ils sont donnés, les 
votes des électeurs, en y inscrivant les noms et qualités de 
chacun d'eux. 

315. Tout électeur peut voter pour autant de candidats 
qu'il y a de conseillers à élire dans la municipalité, ou dans 
le quartier si la municipalité est divisée en vertu de l'article 
614. 

316. Qtpconque se présente pour voter, doit prêter le 
serment ou affirmation qui suit, devant le président, s'il 
en est requis par ce dernier, par un électeur, par un 
candidat, ou par le représentant d'un candidat : 

Je jure {ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part 
à cette assemblée, que je suis dûment habile à voter à 
cette élection, que je suis âgé d'au moins vingt-et-un ans 
que j'ai payé toutes taxes municipales et scolaires dues 
par moi, et que je n'ai pas 4éjà voté à cette élection : 
Ainsi que Dieu me soit en aide. 

Si l'électeur refuse de prêter tel serment, ion vote doit 
être refusé. 

317. Quiconque vote à une élection de conseillers muni-, 
cipaux, sans avoir, au moment où il donne son vote, les 
qualités requises d'un électeur municipal, encourt une 
amende de vingt piastres. 

818. Lorsque le président ne comprend pas la langue 
parlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommer tm 
interprète, lequel, avant d'agir, prête devant le président 
le serment suivant : 

Je jure {ou j'affirme) que je traduirai fidèlement les 
serments, déclarations, affirmations, questions et réponses 
que le président m'enjoindra de traduire, concernant cette 
élection : Ainsi que Dieu me soit en aide. 
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319. Chaque page du Kvre du poil doit être numérotée 
en toutes lettres et paraphée par le président de Télection, 

8S0. Si un électeur prête le serment requis, ou s'il 
refuse de le prêter, ou si objection est présent/».e à son 
vote, mention de chacun de ces faits doit être faite dans 
le livre de poil, dans les termes suivants, — "assermenté" — 
*' refuse " — ** objecté ", selon le cas. 

Sîîi. Le président, à la lin du premier jour de poil, et 
à la clôture de l'élection, mais avant de proclamer les candi* 
datH élus, doit certifier sous sa signature, sur le livre de poil, 
le nombre total des votes inscrits, depuis le premier 
entré sur le livre jusqu'au dernier, ainsi que le nombre 
total des votes donnés à chacun des candidats. 

3 2d. Au cas de partage égal de voix en faveur de l'un 
ou de plusieurs d'entre les candidats, le président doit 
donner son vote quand même il ne serait pas électeur 
municipal, sous une pénalité de pas moins de vingt ni de 
plus de cinquante piastres. 

S'iS. Si, à quatre heures du soir du premier jour de poil, 
les votes de tous les électeurs présents ne sont pas 
entrés, l'assemblée est ajournée au lendemain à dix heures 
da matin, pour coutinuer l'enregistrement des votes. 

394. L'élection doit être close à quatre heures du soir du 
second jour. 

335. Si, après le commencement de l'enregistrement des 
votes, soit le premier soit le second jour, il s'écoule une 
heure, sans qu'il soit enregistré de voix, le président doit 
clore l'élection. 

Néanmoins s'il est donné avis au président, sous serment, 
qu'un électeur a été empêché d'approcher du poil par 
violence pendant la dernière heure, l'élection ne peut 
être close avant l'expiration d'une heure après que telle 
violence a cessé. 

336. A la clôture de l'élection, le président proclame 
élus conseillers les candidats qui ont obtenu le plus grand 
nombre de voix. 



CHAPITRE QUATRIEME. 

N0MU>(ATI0N DES COiNSEILLERS LOCAUX PAR LE LIEUTENANT- 
GOUVERNEUR. 

337. Chaque fois : 

1. Que l'assemblée des électeurs municipaux pour 
l'élection des conseillers locaux n'a pas eu lieu au temps 
fixé par la loi, ou par l'avis public si l'élection a lieu en 
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vertu de l'article 861, ou que rassemblée ayant eu lieu, 
il n'y a été fait aucune élection ; 

2. Ou quil y a été élu un nombre insuûisant de con- 
seillers ; 

Il est du devoir du président de l'élection ou du secré- 
taire-trésorier de la corporation, d'informer le lieutenant- 
gouverneur de chacun de ces faits par lettre adressée au 
secrétaire provincial, dans les quinze jours qui suivent 
l'époque fixée pour l'élection. 

Il est permis à tout électeur municipal de donner cette 
information au lieutenant-gouverneur. 

888. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que la connais- 
sance de ces faits Ivd est parvenue, nomme parmi les per- 
sonnes éligiblos de la municipalité, des conseillers en 
nombre égal au nombre des conseillers à élire dans le cas 
du paragraphe premier de l'article précédent, ou en nom- 
bre suffisant pour compléter le nombre requis de con- 
seillers, dans le cas du second paragraphe du même 
article. 

Si la municipalité est divisée en quartiers, en vertu de 
l'article 614, le lieutenant-gouverneur ne peut nommer 
des conseillers que i>our les quartiers où il n'y a pas eu 
d'élection. 

S20. La lettre du secrétaire provincial, dans laquelle sont 
désignés les conseillers nommés par le lieutenant-gou- 
verneur, est expédiée au secrétaire-trésorier de la munici- 
palité ou à l'un des conseillers ainsi nommés. 

Celui à qui cette lettre a été expédiée doit donner, sans 
délai, à chacun des conseillers qui y sont nommés, un avis 
spécial de sa nomination. 

330. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer toute no- 
mination de conseillers faite par lui et, s'il le juge à propos, 
remplacer ces conseillers par d'autres. 



CHAPITRE CINQUIEME. 



NOMINATION DU MAIRE. 

831. A la première session qui suit toute élection géné- 
rale municipale, ou toute nomination générale de conseil- 
lers faite par le lieutenant-gouVerneur à défaut d'élection, 
les membres présents, s'ils forment un quorum, nomment 
maire de la corporation l'un des conseillers qui a les qua- 
lités requwes pour cette charge. 
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l L#e secrétaire-trésorier doit, aussitôt que la nomina- 
tion du maire a jeté faite, en donner un avis spécial au pré- 
fet du comté, ainsi qu'à la personne nommée si elle n'était 
pas présente à Vélection. 

S3S. Si la nomination du maire n'a pas été faîte par les 
conseillers dans les quinze jours après telle première 
session, le lieutenant-gouverneur peut la faire avec le 
même effet, selon les règles prescrites aux articles l76, 
177, 178, 179 et 180. 

3SH. Le maire rest^ en fonction, depuis le moment qu'il 
prête son serment d'office jusqu'à la nomination de son 
successeur. 

S3«]^. Quiconque est nommé maire et refuse illégalement 
d'accepter ou de continuer à exercer cette charge, encourt 
une amende de trente piastres. 

336. Nul ne peut être nommé maire, ni agir comme tel^ 
s'il ne sait lire et écrire. 

337. S'il arrive que parmi les conseillers composant le 
conseil, aucun ne sait lire et écrire, l'un de ces conseillers, 
préalablement désigné par le sort, doit être remplacé sans 
délai par nomination du lieutenant-gouverneur en la 
manière ordinaire, par une personne sachant lire et écrire 
et jKwsédant les autres capacités requises pour la charge 
do membre du conseil. 



CHAPITRE SIXIÈME. 



VACANCES DANS LE CONSEIL LOCAL. 



SECTION I. 

VACANCES DANS LA CHARGE DE CONSEILLER. 

K II y a vacance dans la charge de conseiller, dans 
chacun des cas suivants : 

1. Lorsqu'il a été nommé comme conseiller une personne 
exempte de cette charge, ou lorsqu'une personne exerçant la 
charge de conseiller en devient exempte pendant qu'elle 
Foccupe, et qui, dans l'un ou l'autre cas, s'est conformée à 
l'article 218 ; 

2. Dans le cas de refus d'accepter on de continuer à 
exercer cette charge ; 
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3. Quand le conseiller n'a plus son domicile ni 8a place 
d'affaires dans les limites de la municipalité locale, excepté 
que tel domicile ou place d'affaires se trouve dans une 
municipalité voisine faisant partie de la même paroisse ou 
du même township que la municipalité dont il est con- 
seiller ; 

4. Quand un conseiller est tombé, après sa nomination, 
dans une des ineup.icités prononcées par la loi, et s'est 
conformé à l'article 207 : 

5. Dans le cas de Tabsence do la municipalité locale, ou 
de l'impossibilité d'agir par maladie, infirmité ou autre- 
ment, consécutivement pendant trois mois, sujet n»''anmoins 
à l'application de l'article 117 ; 

6. Lorsque la démission d'un conseiller a été acceptée 
par le conseil, ou que sa charge a été déclarée vacante en 
vertu de l'article 208 ; 

7. Dans le cas de décès. 

330. Nonobstant toute vacance dans le conseil, les con- 
seillers restant en charge continuent à exercer leurs 
pouvoirs et à remplir leur devoirs comme tels, s'ils forment 
un quorum du conseil. Si, au contraire, ils ne forment 
pas un quorum, ils ne peuvent agir comme conseillers 
qu'après que les vacances ont été remplies. 

340. A une des sessions qui suivent l'ouverture le toute 
vacance, le conseil nomme par résolution une personne 
pour remplir la vacance, parmi les personnes éligibles de 
la municipalité. 

341. Si le conseil refuse ou -néglige de remplir une va- 
cance dans la charge de conseiller,* dans les quinze jours 
après qu'un avis spécial de l'ouverture de cette vacance a 
été déposé au bureau du conseil par un électeur, telle 
vacance est ensuite remplie par le lieutenant-gouverneur, 
selon les règles prescrites pour la nomination des . con- 
seillers à dé^ut d'élection. 

343. Chaque fois que, par cause de vacance, il reste 
moins de quatre conseillers en charge, les vacances ainsi 
créées dans le conseil ne peuvent être remplies que par le 
lieutenant-gouverneur en la manière ordinaire. 

SECTION n. 



VACANCE DANS LA CHARGE DE MAIRE. 

343. Il y a vacance dans la charge de maire, dans cha« 
cun des cas suivants : 

1. Lorsque le siège de conseiller de tel maire devient 
vacant ; 
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2. Lorsque la démission de tel maire est acceptée par 
le conseil, ou que sa charge a été déclarée vacante en vertu 
de l'article 208 ; 

3. Dans le cas de refus d'accepter ou de continuer à 
exercer la charge de maire ou de celle de conseiller' de 
comté ; 

4. Lorsqu'il a été nommé, comme maire, une personne 
exempte de cette charge et qui s'est conformée à l'article 
213; 

5. Quand le maire est tombé, après sa nomination, dans 
une des incapacités prononcées par la loi, pour la charge 
de maire ou de conseiller de comté, et s'est conformé à 
rarticle 207. 

344. Si les sept conseillers restent en fonctions, Télec- 
tion du nouveau maire a lieu, 'à la première session du con- 
seil tenue après l'ouverture de telle vacance, selon l'article 
331. 

Si, au contraire, il y a des vacances dans la charge de 
conseiller, telle élection n'a lieu qu'à la première scission du 
conseil tenu après que toutes les vacances dans la charge 
de conseiller ont été remplies. 

349. Si la nomination du nouveau maire n'a pas lieu à 
l'époque fixée par l'article précédent, elle peut être faite 
par le lieutenant-gouverneur d'après les règles ordinaires. 

346. Le conseil peut en tout temps, nommer un pro- 
maire, lequel, en l'absence du maire ou pendant la vacance 
de cette charge, remplit les fonctions du maire avec tous 
les privilèges, droits et obligations y attachés. 



CHAPITRE SEPTIEME. 

CONTESTATION DES NOMINATIONS DES MEMBRES Di CONSEIL 

LOCAL. 

347 Toute nomination de conseiller faite par les élec- 
teurs peut être contestée par un candidat ou par cinq élec- 
teurs municipaux, pour cause de violence, de corruption, de 
fraude ou d'incapacité ou i>our défaut d'observations des 
formalités essentielles. 



k La nomination du maire peut aussi être contestée 
I>onr les mêmes causes par tout membre du conseil. 

340. La connaissance et la décision de telle contestation 
appartiennent à la cour de circuit du district ou du comté 
ou à la cour de magistrat du comté dans lequel est située 
la municipalité, à l'exclusion de toute autre cour. 
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Cette contestation est portée à la cour, par une 
reqnète où sont relatés les faits et les moyens allégués au 
soutien de la contestation. 

Les requérants peuvent aussi, dans leur requête, indiquer 
les personnes qui ont droit à la charj:^e en question et 
énoncer les faits propres à établir ce droit. 

9(U, Une copie de cette requête, avec un avis indiquant 
le jour de sa présentation à la cour, est signifiée et laissée 
à chacun des membres du conseil dont la nomination est 
contestée, dans les quinze jours qui suivent la dattf de 
cette nomination, à peine de déchéance. 

3S2. Nulle telle requête ne peut être présentée ni reçue, 
après la clôture du premier terme de la cour qui suit le 
jour auquel la nomination contestée a été faite. 

Néanmoins si la nomination a été faite dans les quinze 
jours précédant tel premier terme, la requête peut être 
j)résentée le premier jour du second terme. 

333. Les requérants doivent donner caution pour les 
frais, au moins dix jours avant la présentation de la 
requête à la cour ; à défaut de quoi cette requête ne peut 
être reçue par le tribunal. 

354. Le cautionnement requis par l'article précédent etst 
donné devant le greffier de la cour. 

Une seule caution suffit, si elle est propriétaire de biens- 
fonds de la valeur de deux cents piastres, en sus de toutes 
charges dont ils sont grevés. 

355, Telle requête est présentée à la cour, séance tenante, 
accompagnée des rapports des significations préalables. 

SSSa, Si la cour est d'opinion que les faits et moyens arti- 
culés dans la requête, sont suffisants en droit pour faire 
prononcer la nullité de la nomination, elle en ordonne la 
preuve et l'audition des parties intéressées, au jour le plus 
convenable dans le terme. 

3MI. La cour procède d'une manière sommaire à enten- 
■dre et à juger la contestatÎOTi. 

La preuve peut être prise verbalement ou par écrit en 
tout ou en partie, selon Fordre du tribunal. 

«B7, L» cour peut, par soa jiï«:ement. ««armer ou aa- 
nnler la nomination ou déclarer qu'une autre personne a 
été dûment nommée. 

SASw La coar peut condanayner l'une ou L'autre des pairties 
aux dépens de la coniestatkm ; et ceu dépens sont recou- 
vrables tant contre les parties en causes que contre leurs 
cautions. 

Le jugement de la cour, quant aux dépens, est exécutoire 
contre les cautions, quinze jours après qu'une copie leur en 
. a été signifiée. 
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K Le tribunal pent ordonner que son jugem^t soit 
signifié anjc frais de la partie condamnée, au préfet ou au 
régistrateur, et à toute autre personne qu il croit coaye- ' 
naole. 

360. Si rinstruction de la contestation n'est pas terminée- 
à la clôture du terme de la cour auquel la requête a été 
présentée, le juge siégeant doit la continuer sans interrup- 
tion durant la vacance, en ajournant d'un jour au lende- 
main, jusqu'à ce qu'il ait prononcé un jugement final sur 
le mérite de la contestation. 

361. Si la cour, par son jugement, annule l'élection des 
conseillers locaux ou de quelqu'un d'entre eux, sans dési- 
gner les personnes qui doivent occuper ces charges, elle 
doit, dans le même jugement, ordonner une nouvelle élec-^ 
tion jKmr remplacer les conseillers dont la nomination est 
annulée, nommer à cette fin une personne pour présider 
cette élection et fixer le jour et l'heure de Taeeemblée des 
électeurs municipaux. 

Tel jour ne doit pas être plus rapproché que quins^e 
jours, ni plus éloigné que vingt jour», de la date du juge-- 
ment. 

363. Telle élection doit être annoncée par avis public, 
par le maire en fonction, ou par le secrétaire-trésorier s'il 
n'y a pas de maire en fonction ou si le maire est le con- 
seiller dont la nomination a été annulée. 

S'il ne se trouve alors en fonctions ni maire, ni secré- 
taire-trésorier, cet avis est donné p«r le préfet du comté 
aussitôt que la copie du jugement lui a été signifiée. 

L'omission de cet avis empêche la tenue de l'assemblée 
des électeurs municipaux, et rend les i>er80Bnes obligées 
de le donner sujettes à la pénolité prescrite par l'article 
297. 



k A défaut de la personne nommée par le tribunal, 
l'élection est présidée par le secrétahrcvtrésorier, et à 
défaut de ce dernier, par le plus ancien juge de i)aix dijL 
district présent à l'assemblée. 

D'ailleurs, l'élection est tenue et conduite selon les règles 
et formalités prescrites au chapitre trois de ce titre, et les 
conseillers élus dans cette élection sont revêtus des- mêmes 
droits, et sujets aux mêmes obligations et pénalités que 
ceux nommés aux élections générales, et ne restent en 
charge que le temps pour lequel étaient nommées les per- 
sonnes dont l'élection a été annulée. 

364. Si le jugement du tribunal déclare nulle la ttomi-' 
naticm du chef du conseil, sans désigner la personne qni 
doit occuper cette charge, le conseil doit procéder à l'élac* 
tion d'un nouveau chef dans les trente jours de la date du 
jugement. 
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A défaut de cette élection, le chef du conseil peut 
être nommé par le lieutenant-gouverneur, en la manière 
ordinaire. 



CHAPITRE HUITIÈME. 



DES OFFICIEAS DC CONSEIL LOr.AL. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

SOS. Outre les officiers municipaux qu'il est requis de 
nommer en vertu des autres dispositions de ce code, tout 
conseil local doit nommer dans le mois de mars de chaque 
année : 

1. Trois estimateurs ; 
- 2. Un inspecteur de voirie pour chaque arrondissement 
de voirie dans la municipalité ; 

3. Un inspecteur agraire pour chaque arrondissement 
champêtre dans la municipalité ; 

4. Autant de gardiens d'enclos public qu'il juge à propos. 

360. Les estimateurs, les inspecteurs de voirie, et les 
inspecteurs agraires entrent en fonction, aussitôt après 
avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement tous les 
devoirs de leur charge. Les gardiens d'enclos public 
entrent en fonction aussitôt après leur nomination. 

Tous ces officiers restent en charge jusqu'à l'entrée en 
fonction de leurs successeurs. 

SOT. Les juges de paix qui agissent comme tels sont 
exempts de servir comme inspecteurs de voirie, inspec- 
teurs agraires ou gardiens d'enclos public. 

SECTION I. 

DISPOSITIONS PAHTICt'LIÉRES AU SECRÉTAIBE-TRÉSOIUKR DU CONSEIL LOCAL. 

S08. Le secrétaire-trésorier du conseil local doit tenir 
un " registre de voirie et de cours d'eau " dans lequel 
sont entrés, copiés au long par ordre de date, et certifiés 
vrais par lui, tous les procès-verbaux, les actes de répar- 
tition, et les règlements en vigueur concernant les travaux 
des chemins, des ponts et des cours d'eau à faire et à en- 
tretenir, dans la municipalité, sous la direction du conseil 
local. 

S70. Il doit faire à la marge do. tout document ainsi 
euregistréi laeutiou des amendements qui sont laits dans 
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Ift siiite à tel document, ou de l'abrogation au cas où elle 
est décrétée. 

371. Le secrétaire-trésorier est tenu de faire tout ce qui 
est requis de lui en vertu des dispositions de la loi concer- 
nant la liste des jurés et la liste des électeurs parlementai- 
res. 

873. Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours 
du mois de novembre de chaque année, un état mention- 
nant dans autant de colonnes distinctes : 

1. Les noms et états de toutes personnes endettées 
envers la corporation ou ses officiers pour taxes municipales, 
tels qu'indiqués au rôle d'évaluation s'ils y sont entrés ; 

2. Le montant de toutes taxes municipales restant dues 
à la corporation par chacune de ces personnes ou par des 
personnes inconnues. 

8. Le montant des taxes municipales dues par chacune 
de ces personnes, aux officiers du conseil ; 

4. Le montant des taxes scolaires dues, par chacune 
de ces personnes, jusqu'à la confection de cet état, si un 
r*tat de ces arrérages a été remis à temps au bureau du 
conseil par le secrétaire-trésorier des commissaires ou syn- 
dics d'école ; 

5. Les frais de perception dus par ces personnes ; 

G. La désignation de tous biens-fonds assujétis au paie- 
mont des taxes mentionnées dans cet état ; 

7. Le montant total des taxes et des frais affectant ces 
biens-fonds pour des fins municipales ou scolaires ; 

8. Les raisons pour lesquelles ces sommes n'ont pas été 
perçues ; 

9. Tout autre renseignement requis par le conseil, et 
toute remarque de circonstance. 

S7Î?. Cet état doit être soumis au conseil et approuvé 
par lui. 

374. Le secrétaire-trésorier doit transmettre, avant le 
vingtième jour de décembre de chaque année, au bureau 
du conseil du comté, un extrait de cet état tel qti'approuvé 
par le conseil contenant : 

1. Les noms et états de toutes les personnes endettées, 
pour les taxes municipales ou scolaires imposées sur des 
biens-fonds possédés ou occupés par ces personnes ; 

2. La désignation de tout terrain assujéti au paiement 
des taxes municipales ou scolaires ; 

3. La somme totale des taxes qui affectent ces terrains, 
I)our des fins municipales ou scolaires. 
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SECTION II. 

DES ESTIMATEURS. 

875. Nul ne peut être ^stimatetiT, s'il ne x>ofisède, en aoa 
nom oa an nom de sa femme, comme propriétaire des 
biens-fonds de la valeur de quatre cents piastres. 

376. Les estimateurs, dans raccomplissement de leurs 
devoirs, peuvent réquérir les services du secrétairc-tré** 
sorier du conseil ou de tout autre écrivain. 

Le secrétaire-trésorier ou l'écrivain dont les services «ut 
été reqtiis, a droit, pour chaque jour d'occupatioB, à une 
somme qui n'excède pas deux piastres payable par Iji 
corporation, sur le certificat des estimateurs qui l'ont 
employé. 

SECTIOX III. 

DES INSPECTEURS DE YOIKIE. 

S77. L'inspecteur de voirie est tenu de surv^ciller tous 
les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien, 
ordonnés sur les chemins, les trottoirs et les j)onts mu- 
nicipaux locaux ou de comté, situés dans les limites de 
son arrondis-sement, et de voir à ce que ces travaux soient 
faits conformément aux dispositions de la loi, des procès- 
verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu'il 
n'en soit exempté par un o^dre du conseil ou du bureau 
des délégués sous la direction duquel se font les travaux, 
ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la surveil- 
lance de ces travaux. 

Si un chemin municipal de comté est situé partie dans 
un arrondissement et partie dans un autre, il est sous la 
surveillance solidaire des inspecteurs des deux arrondis- 
sements. 

37^. Les passages d'eau sont aussi sous la surveillance 
de l'inspecteur de l'arrondissement de voirie dans les 
limites duquel ils sont situés, à moins qu'ils ne soient mis, 
par le conseil, sous la surveillance d'un autre officier. 

879. La juridiction de tout inspecteur de voirie nomme 
pour un arrondissement s'étend à toutes les persounesi 
obligées aux travaux qui sont sous sa surveillance, qu'elles 
soient domiciliées dans les limites de son arrondissement 
ou en dehors de ces limites. 

380. Chaque fois que l'inspecteur d'un arrondissement 
de voirie est temporairement incapable d'agir pour lUie 
cause quelconque, le conseil local peut nommer une per- 
sonne pour le remplacer pendant cette incapacité ; à 
défaut de quoi, le maire doit mettre l'arrondissement soui 
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la juridiction d'un autre inspecteur de voirie de la muni- 
cipalité, durant cette incapacité, par un ordre écrit signifié 
à tel inspecteur. 

Cet inspecteur n*est pas par ce fait déchargé de la 
surveillance de l'arrondissement pour lequel il avait été 
nommé en premier lieu. 

383. L'inspecteur de voirie dans ses rapports avec les 
travaux de comté dont il a la surveillance est un officier 
du conseil du comté. 

883. Tout inspecteur de voirie qui refuse ou néglige, 
sans motif raisonnable, de remplir quelque devoir qui lui 
est imposé par les dispositions de ce code ou des règle- 
ments municipaux, ou qui est requis de lui en vertu de 
ces dispositions, ou d'obéir aux ordres du conseil local bu 
du conseil du comté relativement à des travaux qui sont 
fious sa surveillance, encourt, outre les dommages occasion- 
nés, pour chaque négligence ou refus, une amende de pas 
moins d'une ni de plus de douze piastres, sauf les cas autre- 
ment réglés. 

884. Dans les cas où les travaux ddivent être Mts en 
commun sur les chemins ou les ponts municipaux, il est 
du devoir de l'inspecteur de voirie de l'arrondissement de 
signifier aux personnes obligées à ces travaux un avis spé- 
cial, verbal ou par écrit, mentionnant : 

1. Le temps et le lieu où les travaux doivent être exé- 
cutés ; 

2. La quantité et la description des matériaux qui sont 
requis, et le temps et le lieu où ils doivent être fournis ; 

8. La quantité de la main d'œuvre à laquelle chacune 
d'elles doit contribuer ; 

4. La description des outils et des instruments requis, 
lesquels doivent être de ceux généralement en usage chez 
les cultivateurs de la municipalité. 

88*. Si la nature de l'ouvrage l'exige, il peut requfair 
chacune de ces personnes d'amener ou de faire conduire 
un certain nombre de chevaux ou de bœufis de travail, 
avec les harnais, les charriots ou les charrues convenables, 
si elle les possède. 

Chaque journée de travail d'un cheval ou d'une paire do 
bœufe, avec harnais, charriots ou charrues, est portée au 
compte de celui qui les a fournis comme une journée de 
travail. 

386. Il est du devoir de l'inspecteur de voirie : 

1. De diriger et surveiller l'exécuticm de ces travaux ; 

2. Dé fixer l'heure à laquelle le travail commence et finit» 
et le temps du repos et des repas, de manière que la jour- 
née soit de dix heures entières de travail sur les lieux de 
l'ouvrage ; 

6 



66 

3. De cougédier quiconque ne travaille pas, empêche 
les autres de travailler, ou refuse d'obéir à ses ordres. 

Il peut remplacer immédiatement toute personne qui ne 
s'est pas présentée pour travailler à l'heure fixée ou qui 
a été congédiée, aux frais de la personne en défaut, tels 
frais pouvant être recouvrés par le remplaçant ou par 
l'inspecteur en la manière prescrite pour les amendes im- 
posées par ce code. 

387. Sur résolution du conseil local à cet effet, l'inspec- 
teur de voirie doit se procurer et garder sous ses soins une 
herse à neige, un rouleau, une ratissoire garnie de fer ou 
d'acier ou autres instruments, pour être employés sur les 
chemins municipaux de son arrondissement. 

Quiconque est tenu aux travaux des chemins munici- 
paux peut être obligé par l'inspecteur de voirie de l'arron- 
dissement, de se servir de tels instruments comme partie 
des travaux qu'il doit accomplir sur son chemin. 

L'usage de ces instruments est gratuit et les frais 
encourus pour leur achat et leur entretien sont à la charge 
de la corporation locale. 

S88. L'inspecteur de voirie doit faire enlever ou dispa- 
raître sans délai, ou à l'expiration du délai accordé au 
cas de l'article 391, les embarras et les nuisances de 
toute sorte qui se trouvent sur les chemins, les trottoirs, 
les passages d'eau et les ponts municipaux, situés dans les 
limites de sa juridiction, par les personnes qui les ont 
causés, ou sur leur refus ou négligence par toute autre 
personne qu'il autorise à cet effet, aux frais de la personne 
en défaut. 

Ces frais sont recouvrés de la même manière que les 
amendes imposées par les dispositions de ce code, et la 
corporation locale en répond si la personne en défaut est 
sans moyens. 

Si la personne qui a causé ces embarras ou nuisances 
n'est pas connue, ils doivent être enlevés aux frais de la 
corporation de la municipalité locale. 

389. Sont réputés embarras ou nuisances : 

1. Tout immondice, animal mort, ou objet placé ou 
laissé sur un chemin ou sur un pont municipal, ou dans 
un cours d'eau ou un fossé qui dépend de ces chemins ou 
ponts; 

2. Toute tranchée ou ouverture faite dans un chemin 
municipal ; 

S. L'ancrage ou l'amarrage de tout vaisseau, embarca- 
tion ou autre objet flottant, au débarcadère des passages 
d'eau, de manière à gêner l'accès à la grève ou à un quai. 

390. Quiconque a commis un acte dont l'effet peut être 
d'obstruer, d'empêcher ou d'incommoder le passage des 
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voitnres ou des piétons, sur une partie quelconque d'un 
chemin, d'un trottoir ou d'un pont municipal, ou d'empê- 
cher l'écoulement des eaux provenant de ces travaux, est 
considéré avoir causé un embarras ou une nuisance dans 
le sens des deux articles précédents. 

301. Toutefois une obstruction commise dans l'exécu- 
tion d'un ouvrage autorisé par la loi, ou par le conseil, ou 
par l'inspecteur de voirie sous l'autorité d'un règlement 
ou d'une résolution passée en vertu de l'article 476, n'est 
pas considéré un embarras dans le sens de ces articles. 

80^. Chaque fois qu'un ouvrage ainsi autorisé est exé- 
cuté sur un chemin, sur un trottoir, ou sur un pont muni- 
cipal, les cavités et autres endroits dangereux doivent être 
indiqués pendant le jour et la nuit de manière à prévenir 
tout accident, sous une amende n'excédant pas vingt 
piastres pour chaque jour que dure la contravention à 
cet article, outre les dommages soufferts, recouvrable 
contre les personnes tenues aux travaux sur le chemin, le 
trottoir ou le pont municipal. 

303. Quiconque cause un embarras ou une nuisance sur 
les chemins, les trottoirs, les passages d'eau et les ponts 
municipaux ou en rend l'usage incommode ou dangereux, 
encourt pour chaque infraction, en sus des dommages oc- 
casionnés, une pénaUté de pas moins de deux ni de plus de 
dix piastres. 

394. L'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit 
faire rapport au conseil des empiétements faits sur les che- 
mins, les trottoirs, les ponts et les autres ouvrages publics 
qui sont la propriété de la corporation. 

395. Tout inspecteur de voirie et toute personne qui 
l'accompagne, ou qui est autorisée par lui par écrit, peuvent 
entrer, de jour, sans avis préalable, sur un terrain quel- 
conque occupé ou non, clos ou non, pour y faire un relevé 
relatif à un chemin, ou sur toute terre non occupée pour 
y faire des recherches de bois, de pierres ou d'autres maté- 
riaux nécessaires aux travaux d'un ouvrage public, sans 
causer inutilement des dommages ou en payant la valeur 
de ceux qu'ils auraient causés. 

396. Tout inspecteur de voirie chargé de surveiller ou 
de diriger l'exécution des travaux sur un chemin, un pont 
ou tout autre ouvrage public, peut par lui-même ou par 
d'autres personnes, de jour, et sans avis préalable, péné- 
trer jusqu'à une distance d'un arpent de l'ouvrage public, 
sur toute terre non occupée, et y prendre tous les maté- 
riaux nécessaires à ces travaux, excepté les arbres fruitiers, 
les érables, les planes et tout autre arbre conservé pour 
l'embellissement. 
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306a. Cet inspecteur, aussitôt qu'il le peut, doit déclarer, 
sous serment, à quelle somme se montent dans son opinion 
les dommages causés par Tenlèyement de ces matériaux. 

Si le montant des dommages excède vingt piastres, ils 
doivent être évalués par les estimateurs de la municipalité, 
selon les règles prescrites aux articles 906 et suivants du 
titre de l'expropriation pour les fins- municipales. 

397. Le montant des dommages est payé, par Tinspec- 
teur de voirie, à la personne qui a souflFert les dommages, 
déduction faite de toutes taxes municipales, amendes et 
frais dus par elle à la corporation ou à ses officiers, sur les 
deniers mis entre ses mains pour le coût des travaux, ou, 
à défaut de tels deniers, par la corporation sauf son recours 
contre les personnes tenues à ces travaux. . 

398. L'inspecteur de voirie est autorisé à exécuter lui- 
même ou à faire exécuter les travaux requis sur tous che- 
mins de front, routes, trottoirs, ou ponts municipaux situés 
dans les limites de sa juridiction, et qui n'ont pas été ac- 
complis de' la manière ou dans le temps prescrits par les 
I>ersonne8 obligées à ces travaux. 

Il peut également fournir ou faire fournir les matériaux 
qui devaient être fournis sur ces travaux publics, et qui ne 
l'ont pas été de la manière ou dans le temps prescrits. 

Néanmoins nul inspecteur de voirie ne peut, en vertu 
de cet article, exécuter lui-même ou faire exécuter des 
travaux ni fournir lui-même ou faire fournir des matériaux 
sur des trottoirs, des chemins ou des ponts municipaux, au 
compte des personnestenues à ces ouvrages municipaux, 
pour un montant excédant cinq piastres, chaque année, 
pour chaque terrain assujéti à tels ouvrages avant qu'il ait 
préablement signifié à ces personnee un avis spécial 
Terbal ou par écrit, leur enjoignant d'exécuter les travaux 
OU de fournir les matériaux requis dans un délai de quatre 
jours, et ce sans préjudice aux amendes ni aux dommages 
encourus par le défaut d'exécuter ces travaux ou de four* 
nir ces matériaux, de la manière et dans le temps prescrits 
par les procès-verbaux, les règlements ou la loi. 

Si la personne à laquelle l'inspecteur de voirie doit 
donner cet avis spécial, est absente et n'a pas nommé 
^ d'agent résidant dans la municipalité, l'avis est déposé 
' par écrit au bureau du conseil local ; et le secrétaire- 
trésorier doit le transmettre sans délai à cette personne sî 
elle a fait connaître son adresse, ou à tout autre agent si 
elle en a nommé. 

Dans tous les cas, l'inspecteur de voirie qui a fait des 
travaux ou fourni des matériaux, en vertu de cet article, 
doit, dans les deux jours suivante, en informer les personnes 
€n défaut, par un avis spécial. Si ces personnes sont 
absentes et n'ont pas nommé d'agent résidant dans la 



68 

mtmicipalité, Paris est donné comme celui mentionné en 
la disposition précédente. 

399. La valeur de ces travaux ou matériaux, arec vingt 
par cent en sus de cette valeur, peut être recouvrée avec 
dépens de quiconque est tenu d'exécuter ces travaux ou 
de fournir ces matériaux, par Tinspecteur de voirie, com- 
me une dette à lui due, en la manière prescrite ix)ur le re- 
couvrement des amendes imposées par les dispositions de 
ce code. 

400. Si Tinspecteur de voirie ne se conforme pas à 
Tarticle 398, quand des travaux ou des matériaux requis 
sur des travaux municipaux de son arrondissement, n^ont 
pas été fiEdts ou fournis de la manière ou dans le temps 
prescrits, il doit en faire rapport au conseil. 

401. Le conseil, sur ce rapport, autorise l'inspecteur de 
voirie à faire exécuter les travaux ou fournir les matériaux 
requis par une personne de son choix ou de celui de l'in- 
specteur, aux frais de la corporation. 

40S. Le coût de ces travaux ou matériaux est payé, sur 
Tordre de l'inspecteur de voirie, par lé secrétaire-trésorier 
du conseil, et est recouvré des personnes en défaut par la 
corporation, avec vingt pour cent en sus, et les dépens, en 
la manière prescrite pour le recouvrement des amendes 
imposées par les dispositions de ce code. 

403. Le montant fixé par tout jugement rendu en faveur 
de l'inspecteur de voirie ou de la corporation, sur pour- 
suite en recouvrement de la valeur des travaux exécutés 
ou des matériaux fournis par l'un ou par l'autre et des 
vingts pour cent en sus, avec intérêt et frais, est assimilé 
aux taxes jnunicipales. 

404. Dans toute poursuite intentée, de la part de l'ins- 
pecteur de voirie ou de la corporation, en recouvrement 
de la valeur de tels travaux ou matériaux, le témoignage 
de l'inspecteur de voirie est une preuve suflisante, s'il n'est 
pas contredit par un témoin digne de foi, dans le cas où il 
constate : 

1. Que les formalités requises ont été suivies ; 

2. Que les travaux ont été exécutés, et que les matériaux 
ont été fournis ; 

3. Que la somme réclamée est la valeur véritable de tels 
travaux ou matériaux ; 

4. Que le défendeur est une personne tenue en loi de la 
payer. 

4QS. L'insi)ecteur de voirie doit, du premier au quinee 
des mois de juin et d'octobre de chaque année, et en outre 
chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par le 
maire : 
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1. Parcourir et inspecter les passages d'eau (traverses), les 
chemins, les trottoirs et les ponts municipaux situés dans 
son arrondissement ; 

2. Noter Tétat dans lequel se trouvent ces passages d'eau, 
chemins, trottoirs et ponts, et les ouvrages qui en font 
partie ; 

3. Noter les personnes qui ont négligé d'y remplir leurs 
obligations, et les poursuivre au nom de la corporation ; 

4. Faire un rapport par écrit, contenant la substance des 
notes qu'il a prises et des renseignements qu'il a obtenus 
depuis son dernier rapport, sur tout ouvrage public mis 
sous sa surveillance, et mentionnant en outre les arrérages 
des travaux qui n'ont pas été exécutés ou des matériaux 
qui n'ont pas été fournis, la valeur en deniers de ces tra- 
vaux ou matériaux, et les amendes et les frais qui n'ont 
pas été payés, en indiquant les terrains à raison desquels 
ils sont dus, et les propriétaires ou occupants de ces 
terrains s'ils sont connus. 

406. Chaque fois qu'un pont municipal ou faisant partie 
d'un chemin municipal ou qu'un pont de cours d'eau est 
détruit ou brisé, ou que l'usage en devient dangereux, le 
maire de la municipalité locale où est situé ce pont en tout 
ou en partie, peut, dans le cas d'urgence, autoriser l'inspec- 
teur de voirie ou toute autre personne à le reconstruire, 
ou à le réparer, ou à faire un pont ou ^.^assage temporaire 
sûr, sans délai, aux dépens de la corporation locale. 

Le coût de ces travaux est recouvrable par la corpora- 
tion locale, des personnes ou de la corporation qui y sont 
tenues en vertu de la loi, des règlements ou des procès- 
verbaux, en la manière prescrite pour le recouvrement des 
amendes imposées par ce code ; et le montant du juge- 
ment avec intérêt et frais est assimilé aux taxes munici- 
pales. 

SECTION' lY. 

DES INSPECTEtnS AGU.UUES. 

407. Les inspecteurs agraires sont tenus de faire tout 
ce qui est requis d'eux, en vertu des dispositions de ce 
code, relativement aux nuisances publiques, découverts, 
fossés de lignes ou clôtures de lignes. 

Ils sont tenus de surveiller tous les travaux de construc- 
tion, d'améliorations ou d'entretien prescrits sur les cours 
d'eau municipaux, locaux ou de comté, situés dans les 
limites de leurs arrondissements, et de voir à ce que ces 
travaux soient faits conformément aux dispositions de la 
loi, des procès-A'erbaux ou des règlements qui les régissent, 
à moins qu'ils n'en soient exemptés par un ordre du con- 
seil ou du bureau des délégués sous la direction duquel 
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8e font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial 
chargé de la surveillance de ces travaux. 

Ils sont également tenus d'accomplir, dans les limites 
des arrondissements pour lesquels ils ont été nommés, tous 
les autres devoirs qui leur sont imposés par les disposi- 
tions de ce code ou des règlements municipaux. 

408. Les règles prescrites aux articles 879, 880, 382, 
888 et 405, relativement aux inspecteurs de voirie, s'appli- 
quent également mt^/a/tsmt^/aTu/i^ aux inspecteurs agraires. 

Les articles 384, 385 et 886, sont aussi applicables à ces 
officiers, lorsque les travaux sur les cours d'eau doivent 
être faits en commun. 

409. Les dispositions des articles 398, 399, 400, 401, 402, 
403 et 404, relativement à l'exécution, par l'inspecteur de 
voirie ou par le conseil au nom de la corporation à défaut 
des personnes obligées, des travaux prescrits sur les che- 
mins, trottoirs et ponts municipaux, et au recouvrement de 
la valeur de ces travaux, s'appliquent, avec le même effet, 
aux travaux requis en vertu des dispositions de cette 
section ou prescrits sur les cours d'eau municipaux, à 
l'exécution de ces travaux par l'inspecteur agraire de 
l'arrondissement ou par le conseil au nom de la corporation 
à défaut des personnes obligées, et au recouvrement de 
la valeur des travaux exécutés par tel inspecteur ouconseil. 

410. Quand les services d'un inspecteur agraire sont 
requis en vertu des dispositions des quatre paragraphes 
suivants de cette section, sur une localité située partie dans 
les limites de la juridiction d'un inspecteur agraire et 

{)artie dans les limites de la juridiction d'un autre, l'un ou 
'autre de ces inspecteurs peut être requis d'agir. 

411. L'inspecteur agraire, quand il est requis d'agir en 
vertu des dispositions des quatre paragraphes suivants de 
cette section, a droit à dix centins pour chaque heure 
employée à la visite des lieux, ainsi qu'à la conduite et à 
la surveillance des travaux, s'il ne les exécute pas lui- 
même. 

Il a également droit au remboursement de tous ses jus- 
tes déboursés et frais encourus pour les avis ou autres 
pièces de procédure faites en vertu des mêmes disposi- 
tions. 

Ces frais sont payés par les personnes que l'inspecteur 
agraire trouve en défaut. Si personne n'est en défaut, ils 
sont payés par la partie qui a requis les services de l'officier 
municipal. S'il s'agit de travaux mitoyens ou en commun, 
ils sont payés par toutes les parties intéressées, si toutes 
sont trouvées en défaut. 

Au cas de refus ou de contestation, ils sont recouvrés de 
la même manière et avec les mêmes droits et privilèges 
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que la valeur des travaux municipaux exécutés par l'in- 
specteur de voirie. 

413. L'inspecteur agraire, dont les services ont été 
requis par le conseil municipal ou pour le profit de la 
corporation, n'a droit à aucun honoraire de la part de cette 
dernière : le conseil peut néanmoins lui en accorder. 

413. Tout avis spécial ou ordre donné par un inspec- 
teur agraire, peut être donné et signifié verbalement ou 
par écrit, sauf les cas autrement réglés. 

414. L'inspecteur agraire et toute partie intéressée 
peuvent exiger de tout possesseur, locataire ou occupant 
d'un terrain, de la même manière que du propriétaire de 
ce terrain, l'accomplissement de toute obligation imposée 
à tel propriétaire relativement au découvert, aux fossés de 
lignes, aux clôtures de lignes ou aux cours d'eau, sauf le 
recours du possesseur, locataire ou occupant contre le pro- 
priétaire, s'il y a lieu. 

41t5. L'inspecteur agraire doit, sur autorisation à cet 
efiet du maire ou du secrétaire-trésorier du conseil local, 
faire ou faire faire, aux frais de la corporation, dans la 
neige ou dans la glace, des tranchées et tous autres travaux 
qui sont nécessaires pour prévenir les inondations et fa- 
âliter l'écoulement des eaux. 

41«. Si, au cas des articles 419, 422, 428 et 427, la per- 
sonne à laquelle rinsi>ecteur doit donner un ordre, est 
absente et n'a pas nommé d'agent résidant dans la muni- 
cipalité, cet ordre lui est donné par un avis spécial déposé 
au bureau du conseil local ; et le secrétaire-trésorier doit 
le transmettre sans délai à cette personne, si elle a fait con- 
naître son adresse ou à tout autre agent, si elle en a nommé. 

§ I. NUISANCES PUBLIQUES. 

417. Chaque fois qu'il a été déposé des immondices ou 
des animaux morts sur une propriété quelconque ou dans 
un cours d'eau, un ruisseau ou une rivière, il est du devoir 
de l'inspecteur agraire de l'arrondissement, dans les vingt- 
quatre heures après avoir reçu un avis spécial écrit ou 
verbal à cet effet, de faire enlever ou disparaître tels 
immondices ou animaux morts, par les personnes qui les 
ont déposés. 

Si la personne, qui a déposé ces immondices ou animaux 
morts, est inconnue, il est du devoir de l'inspecteur agraire 
de les faire enlever, dans le même délai, aux frais de la 
corporation. 

418. Quiconque dépose ou fait déposer des immondices 
ou des animaux morts aux endroits mentionnés à Tarticle 
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précédent, encourt, en sns des dommages causés, les péna- 
lités prescrites par l'article 893. 

§ II. DÉCOUVERT. 

419. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou 
verbale de tout propriétaire ou occupant d'un terrain 
cultivé qui demande du découvert à son voisin, en vertu 
de l'article 631 du code civil, doit se rendre à l'endroit où 
tel découvert est requis, après en avoir donné un avis 
spécial par écrit de huit jours aux parties intéressées. 

Après l'examen des lieux, et sur la preuve que tel 
découvert'^ été demandé par un avis spécial écrit et 
signifié avant le premier jour du mois de décembre précé- 
dent, il enjoint, par un ordre écrit, de faire abattre, dans 
les trente jours suivants, sur une étendue de vingt-cinq 
pieds de largeur sur toute la ligne de séparation le long du 
terrain cultivé, tous les arbrisseaux qui sont de nature à 
nuire et tous les arbres qui s'y trouvent, sauf ceux excep- 
tés par la loi ou conservés pour l'embellissement de la pro- 
priété. 

430. Quiconque refose ou néglige d'obéir aux ordres 
de l'inspecteur agraire relativement au découvert, encourt, 
sans préjudice à l'exécution de ces ordres, une pénalité 
n'excédant pas deux piastres pour chaque arpent de décou- 
vert en longueur, pour la première année, et pour toute 
année subséquente une pénalité égale au double de celle 
de l'année précédente, outre les dommages causés au 
terrain cultivé. 

421. Les dommages résultant du refus ou de la négli- 
gence de donner le découvert tel que requis par rinsi)ec- 
teur agraire sont constatés par trois experts nommés 
comme suit : un par chacune des parties intéressées, et le 
troisième par les deux exi)erts déjà nommés. 

Si l'une des parties refuse de nommer son expert, il est 
nommé par un juge de paix sur demande de l'autre 
I>artie. 

§ m. FOSSÉS DK LIGNES. 

439. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou 
verbale de tout propriétaire ou occupant qui demande un 
fossé de ligne entre son terrain et celui de son voisin, doit 
86 rendre sur l'endroit de ce fossé de ligne où, après exa- 
men des lieux et audition des parties intéressées notifiées 
à cet effet par avis spécial de trois jours, il ordonne les 
travaux ^ui lui paraissent nécessaires, et désigne comment 
et par qui ils doivent être exécutés. 
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« 

433. L'inspecteur agraire, sûr réquisition écrite ou ver- 
bale de Tun des voisins qui se plaint de Tinsuffisance ou 
du mauvais état du fossé de ligne commun ou mitoyen, 
ou de la partie du fossé de ligne à la charge de Tautre 
voisin, doit ordonner, s'il en est besoin, à la personne en 
défaut, de creuser, nettoyer et réparer tel fossé ou partie 
de fossé, ou de contribuer à ces travaux, dans un délai 
déterminé. Ce délai ne doit pas excéder le temps stric- 
tement nécessaire pour faire les travaux. 

434. Il peut ordonner, en même temps, à la partie 
plaignante de creuser, nettover ou réparer la partie du 
fossé de ligne qui est à sa charge dans le même délai, si 
elle est insuffisante ou en mauvais état. 

435. Quiconque refuse ou néglige de se conformer aux 
ordres de inspecteur agraire donnés en vertu des dispo- 
sitions précédentes de ce paragraphe, encourt, outre les 
dommages résultant du défaut ou de l'insuffisance de 
fossés et sans préjudice à l'exécution de ces ordres, une 
amende n'excédant pas une piastre pour chaque arpent 
de longueur de fossé à faire, toute fraction d'arpent étant 
comptée comme un arpent entier. 

438. Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque 
manière que ce soit un fossé de ligne, est passible d'une 
amende n'excédant pas une piastre pour chaque jour que 
le fossé reste obstrué. 



§ IV. CLOTtRES DE LIGNE. 



'. L'inspecteur agraire de l'arrondissement, à la 
réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occu- 
pant qui demande la construction, la réparation, ou des 
travaux d'entretien d'une clôture de. ligne entre son terrain 
et celui de son voisin, en vertu de l'article 605 du code 
civil, doit se rendre sur la ligne de tels terrains où, après 
avoir entendu les parties intéressées notifiées à cet effet 
par avis spécial de trois jours, et examiné les travaux à 
faire, il ordonne à toute partie en défaut qu'elle soit plai- 
gnante ou non, de construire ou réparer sa clôture de ligne 
de manière qu'elle soit bonne et solide, dans le délai qu'il 
détermine. Ce délai doit être le plus court possible. 

438. L'inspecteur agraire ne peut ordonner de faire, dans 
une municipalité rurale, une clôture nouvelle ou d'en 
réparer une ancienne tellement détériorée qu'elle coû- 
terait autant qu'une nouvelle, à moins que la partie qui y 
est obligée, n'ait reçu un avis spécial par écrit à cet effet' 
avant le premier jour du mois de décembre précédent. 



75 

439. L'article 425 relativemeiit aux fossés de la ligne 
s'applique également aux personnes obligées aux clôtures 
de ligne. 

SECTION Y. 



DES GABDIENS D ENCLOS PUBLICS. 

430. Les gardiens d'enclos publics sont tenus de recevoir 
et de retenir sous leur garde, les animaux trouvés errants 
sur une grève, une batture, un chemin, une place publique, 
ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires, et 
envoyés en fourrière par l'inspecteur agraire ou par toute 
autre personne qui les y trouve, jusqu'à ce qu'ils soient 
réclamés par leurs propriétaires ou vendus à l'enchère, en 
vertu des dispositions de cette section. 

431. Les gardiens d'enclos publics sont tenus de fournir, 
aux animaux mis en fourrière sous leur garde, une nouri- 
ture convenable et en quantité suffisante, et de leur donner 
tous les soins uécessaires, sous peine d'une amende n'excé- 
dant pas une piastre pour chaque jour de négligence à le 
faire, sans préjudice aux dommages occasionnés par cette 
négligence. 

Cette amende appartient au propriétaire de l'animal et 
n'est recouvrable que par lui. 

43S. Chaque fois qu'un gardien d'enclos public reçoit 
un animal en fourrière, il est de son devoir, sous peine 
d'une amende de pas moins de deux ni de plus de dix 
piastres pour chaque infraction, d'avertir sans délai, par 
avis spécial écrit ou verbal, le propriétaire de l'animal mis 
en fourrière, s'il est connu et domicilié dans la munici- 
palité. 

433. Si l'animal n'est pas réclamé dans les vingt-quatre 
heures qui suivent cet avis spécial, ou si le propriétaire de 
l'animal est inconnu ou ne réside pas dans la municipaUté, 
le gardien d'enclos public doit, sous la même pénalité, 
donner un avis public dans lequel il désigne l'espèce et la 
couleur de l'animal, le lieu où il a été trouvé errant, celui 
où il est mis en fourrière, et en annonce la vente à l'en- 
chère à un jour déterminé à défaut de la réclamation de 
tel animal par le propriétaire et du paiement des dépenses, 
amendes, honoraires et frais encourus, ainsi que des dom- 
mages convenus, ou fixés d'après l'article 444. 

434. Le propriétaire ou le possesseur de tout animal 
mis en fourrière peut en exiger la livraison, entre sept 
heures du matin et sept heures du soir de chaque jour, 
après avoir payé ou offert légalement au gardien les dé- 
penses, les amendes, les honoraires et les frais encourus 
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relativement à cet animal, et les dommages convenus, on 
fixés d'après l'article 444. 

Si le gardien refuse ou néglige de délivrer l'animal tenu 
en fourrière, après que tel paiement ou offre lui a été faite, 
il encourt une amende de deux piastres pour chaque jour 
de détention de l'aaimal, outre les dommages occasionnés 
par ce refas. 

4L35, Si, au jour fixé pour la vente, l'animal tenu en four- 
rière n'a pas été réclamé et si les dommages convenus ou 
fixés, ainsi que les amendes, les honoraires, les dépenses 
et les frais encourus n'ont pas été payés, cet animal doit 
être vendu publiquement au plus haut et dernier enché- 
risseur, par le garoien de l'enclos public. 

436. Si, au jour fixé pour la vente, il n'y a pas d'enché- 
risseurs, la vente est ajournée à un autre jour, et un avis 
public en est donné sans délai. 

4S7. Le prix de l'adjudication doit être payé sur le 
champ et avant la livraison, à défaut de quoi l'animal est 
remis à l'enchère. 

438. Les deniers provenant de la vente sont employés 
à payer ce qui est dû par suite de la mise en fourrière de 
l'animal ; et la balance en est remise, sans délai, entre les 
mains du secrétaire-trésorier du conseil local, et appartient 
à la corporation si elle n'est pas réclamée dans l'année par 
le propriétaire ou le possesseur de l'animal vendu. 

439. Si la vente n'a pas produit une somme suffisante, 
le propriétaire de l'animal est tenu de parfaire la balance. 

440. Le propriétaire ou le possesseur de tout aniuMil 
ainsi vendu, s'il ne réside pas dans la municipalité, a droit 
de réclamer la propriété de son animal de l'adjudicataire, 
dans le mois qui suit le jour de la vente, en lui payant dix 
pour cent sur le prix de l'adjudication, en sus de tous ses 
déboursés pour achat, nourriture et autres frais. 

441. Quiconque prend et amène un animal mis en four^ 
riôre, sans la permission du gardien, encourt une amende 
égale au montant de deniers réclamés à cause de cet ani- 
mal et, en sus, deux piastres ou un emprisonnement 
n'excédant pas huit jours, ou l'un et l'autre à la fois. 

443. Les amendes imposées sur les propriétaires ou les 
possesseurs d'animaux trouvés errants sont les suivantes, 
pour la première offense : 

Four chaque étalon âgé de pas moins d'un an $6 00 

" " taureau, verrat ou bélier 2 00 

" " cheval coupé, poulin, pouliche, ju- 
ment, bœuf, vache, veau, génisse, 
cochon annelé 25 
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Pour chaque cochon nonannelé, bouc, on chèvre ... 1 00 

" " monton 10 

" " oie, canard, dinde on toute autre volaille 05 
Pour toute offense subséquente, l'amende est le double 

de celle imposée en dernier lieu. 

443. Les amendes mentionnées dans l'article précédent 
peuvent être payées au gardien d'enclos public, avant 
qu'une poursuite soit intentée à cet effet. 

444. Au cas de contestation, les dommages causés par 
les animaux mis en fourrière, sont constatés et fixés par 
trois experts nommés comme suit : un par le plaignant 
ou en son absence par le gardien d'enclos public, un par 
le propriétaire de l'animal, et le troisième par les deux 
experts déjà nommés. Si le plaignant ou, en son absence, 
le gardien d'enclos public refuse de nommer son expert, 
il est nommé par un juge de paix. 

Ces experts doivent être nommés sans délai, sur de- 
mande du propriétaire de l'animal ou du plaignant. 

Ils procèdent immédiatement à la visite des lieux et au 
prononcé de leur sentence qui est définitive. 

Le montant des dommages, fixé par eux, est recouvra- 
ble au cas de refus de la même manière que les amendée 
imposées par ce code. 

444a. Nul n'a droit d'être indemnisé des dommages 
causés sur son terrain par des animaux errants, si ces 
dommages proviennent du défaut ou du mauvais état de 
ses clôtures de ligne. 

445. Il n'est pas nécessaire de mettre en fourrière les 
animaux trouvés errants pour avoir droit à l'amende et aux 
dommages encourus par les personnes qui les ont laissés 
errer. 

446. L'occupant d'un terrain répond de l'animal qu'il 
prend en paccage, comme s'il était à lui. 

• 

447. Il est permis à tout propriétaire ou occupant de 
terrain ou aux membres de sa famille de prendre et 
mettre en fourrière, chez lui, tout animal trouvé errant dans 
la municipalité, sur une grève, une batture, un chemin, une 
place publique ou un terrain quelconque, avec les mêmes 
pouvoirs et formalités, et sous les mêmes obligations et pé- 
nalités que les gardiens d'enclos publics nommés par le 
conseil. 

Au cas de cet article, la vente de l'animal tenu en four- 
rière ne peut être faite que par le gardien d'enclos public 
de l'arrondissement champêtre, s'il y en a, sinon ou à son 
défaut par l'inspecteur agraire de l'arrondissement, sans 
engager toutefois la responsabilité de la corporation dont 
ils sont officiers. 
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448. Les amendes recouvrées en vertu des dispositions 
de cette secûon, sauf le cas de l'article 431, sont partagées 
d'après la règle de Tarticle 1043. 



LIVRE DEUXIEME. 



ATTRIBUTIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX. 



DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

449. Outre les attributions qui leur sont conférées par les 
dispositions de ce livre, les conseils municipaux peuvent 
encore exercer celles qui leur sont données par les autres 
dispositions de ce code ou de toute autre loi non incompa- 
tible avec le présent code. 

ISO, Les règlements, résolutions et autres ordonnances 
municipales doivent être passés par le conseil en session. 

451. Les conseils municipaux, en exerçant leurs attribu- 
tions, doivent accomplir, outre les formalités requises par 
les dispositions de ce code, toutes celles prescrites par les 
règlements en force dans la municipalité. 

433. Les attributions de tout conseil municipal qui sont 
exercées en vertu des dispositions de la loi, par règlement, 
ou par résolution, ou par homologation, ou sous toute autre 
forme déterminée, ne peuvent être légalement exercées 
que de la manière et sous la forme ainsi prescrites, sauf 
les cas autrement prévus. 

A défaut de forme déterminée, elles peuvent être exer- 
cées par résolution. 

4«53, Les attributions conférées spécialement à un conseil 
municipal par les dispositions de ce code, ne peuvent être 
exercées que par ce conseil. 

Néanmoins un conseil qui n'a plus d'après le code muni- 
cipal les pouvoirs qui lui étaient conférés sous l'autorité de 
l'acte municipal refondu de 1860 et de ses amendements, 
peut abroger les actes qu'il aurait faits en vertu de tels 
pouvoirs. 
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TITRE PREMIER. 

RÈtiLEMENTS MUNIC.PÀliX. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

454. Les règlements des ( onseils municipaux ne peuvent 
contenir aucune disposition incompatible avec celles de ce 
code ou de toute autre loi. 

455. Les règlements municipaux entrent en vigueur et 
ont force de loi, s'il n'est pas autrement prescrit par les 
disi)ositions des règlements eux-mêmes, quinze jours après 
avoir été promulgués ; sauf toutefois le cas d'appel au 
conseil du comté de la passation d'un règlement par un 
conseil d'une municipalité rurale, et tout autre cas autre- 
ment prévu par les dispositions de ce code. 

456. Les règlements municipaux qui, en vertu de leurs 
propres dispositions ou de celles de ce code, ne peuvent 
entrer en vigueur qu'à dater d'une certaine époque, doivent 
être promulgués au moins quinze jours avant telle époque. 

457. Tout règlement passé par un conseil d'une munici- 
palité rurale et amendé ou confirmé en appel par le conseil 
du comté, entre en vigueur quinze jours après avoir été 
promulgué ou publié en vertu de l'article 693. 

458. L'original de tout règlement municipal, pour être 
authentique, doit être signé par le chef de la corporation 
ou par la personne présidant le conseil lors de la passa- 
tion de ce rè;?lement, et par le secrétaire-trésorier. 

Si le règlement a dû être soumis à l'approbation des 
électeurs municipaux* ou du lieutenant-gouverneur en 
conseil, avant son entrée en vigueur, et que l'une ou l'au- 
tre de ces approbations ait été donnée, un certificat sous 
la signature du chef du conseil et du secrétaire-trésorier, 
attestant chacun de ces faits, doit accompagner l'original 
de tel règlement et en fait partie. 

459. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit 
transmettre une copie certifiée de tout règlement passé 
par ce conseil, au bureau du conseil de chaque municipa- 
lité locale dans les limites de laquelle ce règlement est en 
force. 

460. n peut être disposé, dans un même règlement, de 
plusieurs objets mentionnés dans les dispositions de ce 
titre, pourvu que chacun de ces objets soient du ressort du 
conseil qui passe le règlement. 

Dans le cas où plusieurs objets dont il est disposé 
dans un même règlement requièrent l'approbation des 
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électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur . en 
conseil, une seule approbation donnée par les électeurs 
municipaux, ou par le lieutenant-gouverneur, ou par les 
deux selon qu'il est requis, suffit pour le règlement tout 
entier. 

461. Le conseil peut également exercer par résolution 
les pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 474, 475, 
476, 477, 483, 484, 485, 486, 487, 488, 499, 603, 504, 505, 
506, 617, 518, 625, 526, 640, 542, 554, 555, 686, 686, 687, 688, 
689, 590, 607, 621, 681, 632 et 662. 

462. Les règlements municipaux sont exécutoires jus- 
qu'à ce qu'ils aient été cassés par la cour de magistrat ou 
par la cour de circuit du comté ou du district, sauf tous 
dommages et intérêts contre la corporation d'après la règle 
prescrite à l'article 705. 

463. Les règlements municipaux restent en vigueur jus- 
qu'à ce qu'ils soient amendés, abrogés ou cassés par une 
autorité compétente, ou jusqu'à l'expiration du délai pour 
lequel ils avaient été faits. 

464. Les règlements municipaux qui, avant d'avoir eu 
force et eJSet, ont été soumis à l'approbation des électeurs 
municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, ne 
peuvent être amendés ou abrogés que par un autre règle- 
ment approuvé de la même manière. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

RÈGL£ME>TS DU RESSORT DE TOUS UIS CONSEILS MUNIGlPArX. 

4G5. Tout conseil municipal a le droit de faire, amender 
et abroger des règlements, pour lui-même, ses oificiers ou 
la mxuucipalité, sur cbacun des objets mentionnés dans ce 
chapitre : 

SECTION I. 

gouv£r:œm£NT du gonssil £X ds ses officiers. 

466« Contraindre les membres du conseil à assister aux 
sessions du conseil ou des comités, et à y remplir leur» 
devoirs. 

4<7. Kégler la conduite des débats du conseil» et le 
maintien du bon ordje et de la bienséance pendant les 
séances du conseil ou des comités, 

4M8. Déterminer le nombre de jours que doivBut durer 
les sessions ordinaires. 
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469. Prescrire que les règlements mxmicipatix subissent 
deux ou- trois lectures avant la passation, à des jouis 
diflTérents, ou le même jour. 

469a. Nommer un officier chargé de &ire les significa^ 
tions des avis spéciaux requises par les dispositions d« ce 
code ou des règlements municipaux, et obliger tel officier 
à prêter un serment d'office. 

La nomination d'un tel officier ne rend pas les autres 

officiers municipaux incapables de faure les significations 
qu^iis sont autorisés à faire sous Tautoritê de ce code. 

470. Définir les devoirs non détenainés par oe code des 

officiers du conseil ; et leur imposer des pénalités suivant 
l'article 507, pour négligence ou omission dans l'accom- 
plissement de leurs devoirs, dans les cas où des pénalités 
pour telle négligence ou omissions n'ont pas été fixées par 
ce code. 

471. Etablir un .tarif des honoraires payables aux offi- 
ciers municipaux, pour leurs services, soit par les per- 
sottnes qui ont requis ces services, Boît par c^les à roc- 
casion djesqaelles ils sont r^idus, sott par la corporation, 
dans les cas où ces honoraires n'ont pas été fixés par les 
dispofldtîaDs de ce code. 

472. Fixer la rémunération des officiers municipaux par 
le conseil en ns des honoraires ou des amendes qu'ils 
peuvent recevoir sous l'autorité de ce code, de tout autre 
acte oa des règlements municipaux. 

479. Déterminer quels jours de la semaine, le bureau 
du conseil doit être ouvert entre neuf heures du matin et 
quatre heures de l'après-midi. 

^A défaut par le conseil de déterminer les jours de 

bureau, en vertu de la disposition précédente, le bureau 
du conseil doit être ouvert tous les jours juridiques, entre 
les mêmes heures. 

479a. Ordonner la publication, dans un ou plusieurs 
papiers-nouvelles, des avis de convocation du conseil quand 
tels avis sont nécessaires. 

SECTION n. 

TRAVAUX rUBLÎCS MZ L\ MUÎflCIPALîTÉ. 

474. Ordonner et régler la construction, l'ouverture 
l'élargissement, l'approfondissei^ent, le changement ou la 
réparation, aux dépens de la corporation, de tous fossés, 
cours d'eau, canaux souterrains, chaussées et clôture^, 
dans l'intérêt des habitants de la municipalité, ou d'une 
partie notable d'entre etix. 
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Tout règlement fait en vertu de cet acticle, au sujet 

d'un couf s d'eau régi par un acte d'accord ou par un pro- 
cès-verbal, a TefFet de subroger la corporation aux per- 
sonnes tenues aux travaux de ce cours d'eau relativement 
à l'obligation de faire ces travaux. 

4L75, Autoriser les inspecteurs de voirie à permettre sur 
les chemins, les gués, les passages d'eau, les trottoirs et les 
ponts, qui se trouvent sous la direction du conseil, l'exécu- 
tion de certains ouvrages dont l'effet est d'obstruer, d'em- 
pêcher, d'incommoder ou de rendre dangereux le passage 
sur ces travaux publics ; et déterminer les conditions sous 
lesquelles ces permis peuvent être accordés. 



SECTION m. 

AIDE A LA CONSTRUCTION, A l' AMÉLIORATION ET A l'eNTRETIEN d'eN- 
TREPRISES OU TRAVAUX PUBLXS ÉTRANGERS A LA CORPORATION. 

476. Aider, au moyen de deniers donnés ou prêtés, à la 
construction, aux réparationsr, ou à l'entretien d'un chemin 
conduisant à la municipalité, d'un pont ou d'un ouvrage 
public, sous la direction de la corporation d'une autre mu- 
nicipalité. 

477. Aider à l'ouverture et à l'amélioration des chemins 
de colonisation indiquées, par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, comme chemins de colonisation de seconde ou 
de troisième classe, dans lesquels chemins la corporation a 
été déclarée intéressée, en vertu de toute loi concernant 
les chemins de colonisation. 

478. Aider .à l'établissement de ponts, jetées, quais, glis- 
soires, chemins macadamisés ou pavés, chemins de fer et 
chemins à lisses de bois ou autres ouvrages publics situés 
en tout ou en partie dans la municipalité ou dans les en- 
virons, entrepris et construits par des compagnies consti- 
tuées en corporation ou par le gouvernement provincial ; 

1. En prenant et souscrivant des actions d'une compsr 
gnie formée pour ces objets ; 

2. En donnant ou en prêtant de l'argent à telle compa- 
gnie ou au gouvernement provincial. 

3. En garantissant par endossement ou autrement, toute 
somme d'argent empruntée par telle compagnie ou par le 
gouvernement. 

479. Souscrire ou posséder des actions dans toute com- 
pagnie formée pour construire des lignes de télégraphe 
électrique. 

48©. Tout règlement passé en vertu des deux arti- 
cles précédents, avant d'avoir force et eflTet, doit être ap- 
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prouvé par les électeurs de la municipaliié et par le lieute- 
nant-gouverneur en conseil. 

481. Si le montant des actions fixé par uii règlement du 
conseil fait en vertu des articles 478 et 479 ne se 
trouve pas en caisse, aucune de ces actions ne peut être 
prise ou souscrite en exécution de ce règlement, par le 
chef du conseil ou autre personne autorisée à cet effet, 
avant que le conseil ait ordonné une émission de bons ou un 
emprunt suflisant pour payer le montant des actions à 
souscrire. 

48*. Les règlements faits en vertu des articles 476, 478 
et 479 peuvent déterminer des conditions auxquelles 
l'aide ou la souscription d'actions est autorisée. 



SECTION lY. 



AIDE A LA COLONISATION, A L AGRICULTURE, A L HORTICULTURE, AUX ARTS 

ET AUX SCIENCES. 

• 

48il. Aider, par tous les moyens jugés convenables, à la 
ûolonisation dans la province ; et à l'agriculture, l'horti- 
culture, aux arts et aux sciences, dans la municipalité. 



SECTION V. 



EN:0URAGF«MENT et maintien des corps VOLONTAIRES. 

484. Encourager ou indemniser les corps de volontaires 
organisés en tout ou en partie dans la municipalité, ou en 
maintenir l'efficacité. 

48-1 a. Acheter ou aider à acheter des atmes pour tout 
tel corps de volontaires ou pour toute association légale- 
ment établie pour l'exercice des armes. 

48416. Etablir, avec l'obligation de les chauffer, des ar- 
senaux à l'épreuve du feu, commodes et sûrs, garnis de 
râteliers d'armes et autres articles nécessaires pour emma- 
gasiner et garder en sûreté les armes, munitions et accou* 
trements fournis aux volontaires. 

484 c. Bâtir et construire ou aider partiellement à bâtir 
ou construire des retranchements fortifiés ou des salles 
d'exercice ou champs de manœuvre, ou des tirs à la cible. 

4841^. Accorder des gratifications ou sommes d'argent à 
tout corps en service actif, ou à tout officier, sous-officier 
ou soldat de tel corps en service actif, ou qui, étant engagé 
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au f erriee Biilitaûre qoomb ToknAufe» est blessé, estropié, 
mutilé ou rendu incapable de jKmmiiTTe sa professÙHi ou 
de continuer à remplir son emploi» ou à la famille de tout 
officier, sous-officier ou soldat en seimce actif ou <^ui, étant 
engagé au service ;aiilitaire comme tel, est tué. 

484e. Aocordsr des exemptons aux kosuBes enrôlés et 
aux Ghevaux dûsit ik peureai m serrir. 

SECTION VI. 

ACQUISITION DE BIENS ET DE TBAYALI PUBLICS. 

48». Acquérir, i tftre gratuit ou onéreux, soît en i>artie 
ou dans toute leur étendue, tous terranis de grère, ponts; 
ponts de péages, chemins, chemins à lisses de bois, che- 
mins macadamisés, jetées, quais, chaussées, digues ou 
autres ouvrages publics, dont une partie au moins se trouve 
dans les linutes de la municipalité, avec les terrains et 
les dépendances à leur usage ou nécessaires à leur adminisr 
tration. 

486. Acquérir, à titre onéreux ou gratuit, pour l'utilité ou 
rintérèt de la corporatioiif tout aiutre terraÎB situé dans la 
mvnicipaliié ou eai deihars des Usaites de la municipalité. . 

487. Acquérir, à tila^ gratuit ou onéreux, du gouverne- 
ment de la province ou de celui du Canada, tous chemins 
publics, quais, canaux, havres, ponts ou édifices publics, 
situés dans la municipalité ou en dehors des limites de la 
municipalité, et que tel gouvernement croit convenable 
de placer sous la direction de la corporation municipale. 

488. Pourvoir à l'achat ou à l'érection de tout édifice 
dont la corporation a besoin. 

SECTION vn. 

TAXA^TIOtl DEHECIC 

48©. Prélever, par voie^de taxation directe^ sur tous les 
biens imposables ou seulement sur tous les biens-fonds 
imposables de la municipalité, toute somme de deniers 
nécessaires pour rencontrer les dépenses d'administration, 
ou pour un objet spécial quelconque dans les limites des 
attributions du conseil. 

490. Prélever, par voie de taxation directe, sur tous les 
bienft imposables ou seulement sur les biens-fonds impo- 
sables des personnes qui, dans l*opinion du conseil, sont 
intéressées dans un ouvrage public fait sous la direction 
de la corporation, ou béxâfii^nt de . tel ouvrage, toute 
somme de deniers néeessairee pour sabvemr à la ocmstruo- 
iiotk et à rentretien de cet ouvrage. 
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4M. Prélever, par voie àù UhuU&iêl directe, des d^uiers, 
pour un objet quelconque daits les Mmites des attributiosis 
du conseil, sur tous les biens imposables ou se^dement 6ur 
les lÂenfi-fonds îzftposables ceoipm dans une partie de la 
municipalité, sur la requête de la majoorité des contriba- 
ables appelés à payer cette taxe, aa laontaat et aux e<m- 
ditions énoncés ^ana la requête. 

Le c(mseil de comté n'exetree le pouvoir conféré par 

cet article que dans les cas où le territoire, dont la majorité 
des contribuables a présenté la requête, est fiÎEtué dans 
deux ou plusieurs municipalités locales du comté, ou que 
si les deniers à prélever doivent être employés à un 
ouvrage public qui tombe sous sa juridiction. 

SECTION vm. 

EMPKtJirrS ET ÉMISSTOÏÏS DE B05S. 

493. Emirrunter des deniers à des montants suffisants, 
pour des fins quelconques dans les limites de la juridiction 
du coaseiL 

4È9S. Emettre des bons (débentures) aux montants ju^és 
nécessaires dans le but d'obtenir des fonds, pour des fins 
quelconques, dans les limites de la juridiction du conseil. 

194. Tout règlement municipal, qui décrète ou au- 
torise un emprunt ou une émission de mus, doit déds^er 
les finâ auxquelles* la somme ainsi empruntée doit être ap- 
pliquée, et peut contenir toute disposition jugée nécessaire 
pour assurer le bon emploi des deniers et atteindre le but 
mdiqué dans le règlement. 

409. Nulle émission de bons ne peut être faite, et nul 
emprunt ne peut être contracté, à moins qu'il ne soit im- 
posé i>ar le règlem^eut qui les autorise, sur les bkus impo- 
sables afifectés au paiement de tel emi»runt ou bons, une 
taxe annuelle suffisante pour x>ayer l'intérêt de chaque 
année, et au moins deux pour cent en sus de l'intérêt, 
comme fonds d'amortissement, jusqu^à Textinction de la 
dette. 

496. Tout règlement qui décrète ou autorise un emprunt 
ou une émission de bons, ayant d'avoir force et efiet, doit 
être approuvé par les électeurs de la municipalité, ^uand 
le paiement de tel emprunt ou bons affecte les biens mipo- 
sables ou les biens-fonds imposables de toute la munici- 
palité, et p«r le lieutemmt^urer&enr en oonsedl dans tous 
les cas. 

49T. Si le paiement de remprunt ou â^B bons n'affecte 
que les biens-fonds iaipoMUe» de la mu&icipalité, les 
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électeurs municipaux propriétaires de ces biens-fonds ont 
seuls le droit de voter l'approbation ou la désapprobation 
du règlement. 

498. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil 
qui a passé un semblable règlement de transmettre au 
lieutenant-gouverneur, en même temps que 1^ copie du 
règlement à faire approuver, un état de la valeur totale 
de la propriété imposable affectée par le règlement, et de 
toutes les dettes et obligations de la corporation. 

Ce tableau doit être attesté sous le serment spécial du 
secrétaire-trésorier. 



SECTION IX. 

' ADMINISTRATION DES DENIERS DE I.A CORPORATION. 

499. Placer les deniers appartenant à la corporation à 
l'intérêt, dans une banque constituée en corporation ou 
dans les fonds publics du Canada ou de la province. 

500. Le secrétaire-trésorier demeure toujours auto- 
risé, même en l'absence de règlement ou de résolution 
à cet effet, à déposer temporairement dans une banque 
constituée en corporation, les deniers provenant des taxes 
ou redevances municipales ou appartenant à la corpora- 
tion, et à les y laisser jusqu'à ce qu'ils soient employés aux 
fins pour lesquelles ils ont été prélevés ou jusqu'à ce qu'il 
en soit disposé par le conseil. 

Il est tenu de le faire, s'il en est requis par le conseil on 
par le chef du conseil. 

«501. Tous les deniers non spécialement appropriés font 
partie du fonds général de la corporation. 

Chaque fois qu'une somme prélevée est plus élevée que 
celle nécessaire pour mettre le conseil en état de satisfaire 
aux obligations pour lesquelles la somme a été prélevée, 
le surplus appartient à la corporation et doit être versé 
dans le fonds général de la corporation. 

503. Les deniers faisant partie du fonds général de la 
corporation peuvent être employés à toutes les fins qui 
sont du ressort du conseil. 

SECTION X. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

503. Etablir et administrer un fonds d'amortissement 
pour éteindre toute dette municipale. 

504. Faire le recensement des habitants de la munici- 
palité ou d'une partie de la municipalité. 
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SOS. Donner des primes à quiconque tue des bêtes 
féroces ; et déterminer les conditions auxquelles ces primes 
sont accordées. 

«!^06. Autoriser les officiers du conseil à visiter et à exa- 
miner toute propriété immobilière ou mobilière ainsi que 
l'intérieur ou l'extérieur de toute maison, bâtiment ou 
édifice quelconque, pour constater si les règlements du 
conseil y sont exécutés. 

Obliger les propriétaires ou occupants de ces propriétés, 
bâtiments et édifices à recevoir les officiers du conseil, et 
à répondre la vérité à toutes les questions qui leur sont 
posées relativement à l'exécution des règlements munici- 
paux. » 

507. Imposer pour chaque violation d'un règlement du 
conseil, des pénalités par une amende n'excédant pas 
vingt piastres ou par un emprisonnement pour une 
période n'excédant pas trente jours ou par les deux 
ensemble. 

— : — Les pénalités imposées pour violation des règlements 
municipaux ne peuvent être infligées par le tribunal, 
qu'en autant qu'elles sont suffisamment décrites et men- 
tionnées dans les règlements qu'elles concernent. 

508. Tout conseil peut aussi faire, amender ou abroger 
dans l'intérêt des habitants de la municipalité, tout autre 
règlement, pour un objet d'une nature purement locale et 
municipale et non spécialement mentionné dans les dispo- 
sitions de ce code. 



CHAPITRE TROISIEME. 



RÈGLEMENTS DU RESSORT PARTICULIER DES CONSEILS DE COMTÉ. 

509. Tout conseil de comté peut en outre faire, amen- 
der ou abroger des règlements, pour chacun des objets 
mentionnés dans ce chapitre : 



SECTION I. 

« 

CHEF-LIEU. 

«510. Fixer ou changer le chef-lieu du comté. 

Néanmoins le chef-lieu du comté ne peut être changé 

que par un règlement passé avec le concours des deux 
tiers des membres du conseil en fonctions. Le chef-lieu 
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du comté ne peut être changé que par la législature pro- 
vinciale, lorsqu'il y a été établi un bureau d'enregistrement 
BQiTUHt Tarticle 2158 du code civil, ou lorsqu'il y a été 
acquis ou mis en voie de construction un édifice pubHc 
pour l'usage du eonseiL 

SECTION n. 

I 

CMOL Bfi C»BCOIT IT BtmBJlU D'f.lBElGISTBEaiEîrr DU COMTÉ. 

Sll. Fixer le lieu ou doit se tenir la cour de circuit du 
comté, conformément aux dispositions du chapitre soixante 
etTdix-neuf des statuts refondus pour le Bas-Canada. 

S19. Pourvoir à l'érection et à l'entretien d'un édifice 
destiné à la cour de circuit, au lieu fixé pour cette fin. 

9iS, Pourvoir à Pérection et à l'entretien d'un bureau 
f enregistrement séparé ou faisant partie d'une maison de 
justice, dans le comté, avec un coffre-fort en métal ou une 
voûte à Fépreuve du feu pour la conservation des Uvres, 
papiers et actes de bureau. 

— tM4. Toute corporation de comté est tenue de se 
procurer et de tenir constamment, dans un ordre parfait, 
un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu, 
convenable et suffisante, dans le bureau d'enregistrement 
du comté ou de la division d'enregistrement, quel que soit 
l'endroit ou l'édifice où est tenu ou transporté ce Dureau 
d'enregistrement. 

Toute corporation qui, omet ou néglige de se conformer 
à cet article est passible envers la couronne, d'une amende 
de deux cents piastres, recouvrable comme une dette due 
à Sa Majesté, et est en outre responsable de tous les 
dommages occasionnés par cette omission ou négligence. 

SIS. S'il est constaté qu'un bureau d'enregistrement est 
sans voûte ou coflfre-fort, ou qu'il y a une voûte ou un 
coffre-fort défectueux, le lieutenant-gouverneur peut or- 
donner le recouvrement de la pénalité contre la cori>ora- 
tion du comté en défaut, et faire placer un coffre-fort ou 
construire une voûte convenable dans ce bureau d'enre- 
gistrement, ou faire réparer ou renouveler ceux qui y sont, 
aux frais de la province ; et la somme ainsi payée peut 
être recouvrée de la corporation comme une créance de la 
couronne. 

tM6. S'il y a plusieurs municipalités de comté dans la 
même division d'enregistrement, l'amende, les déboursés 
et les frais sont dus par toutes les corporations de comté, 
et peuvent être recouvrés contre une seule d'entre elles, 
sauf son recours contre les autres pour leurs parts. 
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517. Pourvoir à la transcription de tous les actes qu'il 
convient de déposer dans le bureau d'enregistrement sui- 
vant la quatre-vingt-quatorzième section du chapitre trente- 
sept des statuts refondus pour le Bas-Canada. 

SECTION ni. 

CHEMINS. 

518. Placer des poteaux indicateurs sur les chemins pu- 
blics pour marquer la distance des places principales où. 
conduisent ces chemins, aux dépens des corporations des 
municipalités locales dans lesquelles sont placés ces po- 
teaux. 

«519. Placer des barrières de péage sur des ponts qui 
sont sous le contrôle de la corporation du comté ; et pré- 
lever des droits de passage sur les personnes, les animaux 
et les voitures q^m passent sur ces ponts. 

Le conseil peut x>ar ce règlement on par an règle» 

ment subséquent exempter des droits de passages les per- 
sonnes qu'il juge convenable. 

Les règlements faits en vertu de cet article n'ont force 
et effet qu'après avoir été approuvés par le lieutenant- 
gouverneur en conseil. 

•RM. Empêcher, sur opposition de toute pefrsonne inté- 
ressée^ la construction de chemins macadamisés ou plau- 
chéiés par des compagnies de chemins, diaprés les dlspo* 
«sîtions du chapitre soixante-et-dix des statuts refondus 
pour le Bas-Canada. 

SECTION IV. 

fEU DAMS LIS BOIS. 

532. Fixer des époques de Tannée pendant les(j[uelles 
le feu ne peut être mis dans les limites de la municipalité, 
aux terres légères, broussailles, tronc d'arbres, souches, 
abaitBs et auires bois, dans le but de défricher ou d'amé- 
liorer les terres. 

Les règlements ùiis en vertu de cet article ne peu- 
vent s'appliquer aox territoires régis par la loi de la piro* 
vince concerBant la protection des forêts contre les in^ 

SECTION V. 

uananTÉ aux MEioBst du conseil. 

S39. Accorder et fixer une indemnité au préfet et aux 
membres du conseil pour leurs dépenses de voyage et da 
pension. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

RÈGLEMENTS DU RESSORT PARTICULUR DES CONSEILS LOCAUX. 



Tout conseil local peut en outre faire, amender 
OU abroger des règlements, pour chacun des objets men- 
tionnés dans ce chapitre : 



SECTION I. 

VOIE PUBLIQUE. 



§ 1 . CHEMINS ET PONTS. 

SUS, Ordonner l'ouverture, la construction et l'entretien 
des chemins publics et des ponts, sous la direction du 
conseil, dans la municipalité. 

S^9. Ordonner l'élargissement, le changement ou le dé- 
tournement de tous ponts ou chemins municipaux existant 
dans la municipalité. 

527. Chaque fois qu'un conseil municipal a passé 

un règlement ou une résolution en vertu des deux articles 
précédents, il doit être procédé, sans délai, à la confection 
d'un procès-verbal, d'après les dispositions des articles 793 
et suivants jusqu'à l'article 820 inclusivement ; pour ré- • 
gler, déterminer et répartir les travaux ordonnés par ce 
règlement. 

S^S. Néanmoins si les travaux doivent être exécutés aux 
frais de la corporation, en vertu de l'article 634, il n'est 
pas fait de procès-verbal et les travaux sont réglés et dé- 
terminés par le conseil qui les ordonne. 

S29, Ordonner la fermeture ou le démolissement de tout 
chemin public existant dans la municipalité, régi ou non 
par procès-verbal, après en avoir donné un avis public. 

530. L'ouverture, la construction, l'élargissement, 

le changement, le détournement, la fermeture, le démolis- 
sement ou l'entretien des chemins ou des ponts munici- 
paux, peut être également ordonné, par un procès-verbal 
dûment homologué par un conseil quelconque ou par un 
bureau de délégués de comté, sujet néanmoins à l'appro- 
bation du conseil de comté au cas de l'article suivant. 

«581. Tout règlement fait pour fermer un chemin qui sert 
de sortie, descente ou montée à une municipalité locale 
voisine, ou pour détourner ce chemin à l'endroit de telle 
sortie, descente ou montée, n'a force et effet qu'après avoir 
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été approuvé par une résolution du conseil du comté. Si 
la municipalité locale voisine fait partie d'une autre muni- 
cipalité de comté, le règlement doit être également 
approuvé par une résolution du conseil de cette munici- 
palité de comté. 

S32. Faire niveler ou nettoyer tout gué, et faire haus- 
ser, arrondir, paver, macadamiser, gravoyer ou planchéier 
tout chemin ou partie de chemin, sous la direction du 
conseil, aux frais de quiconque est tenu aux travaux de 
tel gué ou chemin. 

933. Les travaux ordonnés sur des chemins munici" 



paux, par tout règlement fait en vertu de l'article précédent, 
sont réglés et déterminés par le règlement qui les prescrit, 
même dans le cas où ils doivent être exécutés par les con- 
tribuables assujétis aux travaux de ces chemins par procès- 
verbal ou par les dispositions de la loi seule. 

534. Ordonner que tous les chemins ou tous les ponts 
municipaux locaux ou de comté à la charge des contri- 
buables, et situés dans les limites de la municipalité locale, 
soient à l'avenir faits, améliorés et entretenus aux frais de 
la corporation de cette municipahté locale, au moyen de 
deniers prélevés par voie de taxation directe pour cet 
objet sur tous les biens imposables de la municipalité. 

Le conseil peut néanmoins excepter et laisser à la 

charge des personnes qui y sont obligées, les chemins 
de front ainsi que les chemins et les ponts qui conduisent 
exclusivement à des passages d'eau ou à des ponts de péage. 

Tout règlement fait en vertu de cet article ne peut 
entrer en force que le premier jour du mois de janvier 
après sa promulgation. 

SS5. Pendant tout le temps qu'un règlement passé en 
vertu de l'article précédent pour mettre ces travaux aux 
frais de la corporation de la municipalité demeure en 
force, nul contribuable n'est tenu aux travaux des chemins 
ou des ponts ainsi mis aux frais de la corporation ; et cette 
dernière est substituée aux contribuables dans toutes leurs 
obligations à l'égard de tels travaux, soit qu'elles naissent 
des procès-verbaux, des règlements ou des dispositions de 
la loi, sous les mêmes pénsOités que les contribuables. 

S36. Pendant toute la durée d'un semblable règlement, 
toute partie d'un procès-verbal qui désigne les travaux à 
faire, la manière de les faire, la nature et la qualité de 
l'ouvrage, et les devoirs des officiers de voirie, reste en 
vigueur et est obligatoire pour la corporation ; les autres 
parties du procès-verbal sont suspendues et reprennent 
leur force après l'abrogation du règlement. 
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537. Le conseil peut, par résolxutioii, définir la manière 
dont les deniers prélevas po^àx ces traTanx doÎTeoi étce 
dépensés et appliqués dans la municipalité. 

Il i>eut aussi, pour rexécutîoii. de ces ùravaux, faire les 
contrats qu'il croit convenables, conformément aux articles 
785 et 786. 

538. L'inspecteur de voirie de ParrondiBsement doit 
veiller à ce que ces travaux soient faits, par la corpora- 
tion, de La manière prescrite' par les ;procè8.verbaux ou 
par les dispositions de la loi qui les régissent. 

Au cas de négligence, il doit requérir la corporation de 
les faire, et la poursuivre en son nom propre si elle y fait 
dé&ut. 

539. TJn règlement fait en vertu de l'article 5S4 ne peut 
être abrogé que par un autre règlement voté par les deux 
tiers des membres du conseil, et ne devant venir en force 
que le premier jour du mois de j anvier qui suit sa pro- 
mulgation. 

540. Obliger les personnes tenues aux travaux d'en- 
tretien sur les chemins d'hiver sous le contrôle de la cor- 
poration, à abattre et à relever les clôtures mentionnées 
dans Tarticle 835 en la manière et dans le temps indiqués 
ou même article. 

541. Placer des barrières de péages sur des ponts, ou 
sur des chemins macadamisés, pavés ou plachéiés, qui soiàt 
fious le contrôle de la corpora^n locale ; et prélever des 
droits de passage sur les personnes, les animaur et ks 
voitures qui passent sur ces ponts ou chemins. 

Les deux derniers aÛnéas de Tartide 519 s'appli- 
quent aussi aux règlements faits en vertu de la diq;K>sitien 
précédente. 

5^1. Ouvrir, clore, orïier, améliorer et entretenir, aux 
frais de la corporation, des carrés, paires otu places po- 
bliques propres à contribuer à la santé et an brai-itre des 
habitants de la municipalité. 

§ III. TROTTOIRS ET CANAUX SOtTfiRRAWS. 

44SL OUieer les propiâétisFes de terrains situés sur des 
chemins publics municiiMaix on autres ou sur des f^aoes 
publiques, dans toute la muxâcipalîté ou dans une partie 
jumlement de la municipalité, à ùàte et entretenir ana le 
front de ces chemins ou places publiques, des trottoirs en 
planches, en pierre ou autre nuàîèTe déterminée^ vis-à^vis 
leurs propriétés. 
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tS44. Obliger tels propriétairee' à faire et à entretenir des 
cananx souterrains vis-à-vis lenrsjpropriétés respectives. 

S4S. Déterminer la manière de faire ou d'entretenir ces 
trottoirs ou ce» canaux ; et même les faire aux frais de la 
corporation. 



§ IV. BISPOSmONS DIVERSES. 

SM. Faure planter des arbres le long des cbexains, 
trottoirs et places publiques aux déi>ens des personnes 
chargées de Tentretien de oea chemins ou de ces trottoirs, 
ou à ceux de la corporation. 

tMT. Empêcher de passer plus vite qu'au trot ordinaire, 
en voiture ou à cheval, mxx les chemins ou les places 
publiques, dans un rayon d'un d^ni mille de toute église. 



SBCTIOlsr n. 



?ÀSS.VGES d'eau. 



fS4S. Eègler les passages d'eau qui sont sous la direc- 
tion de la corporation ; et déterminer la somme à payer et 
les conditions à observer pour l'octroi d'une licence de 
passage d'eau. 

«F49. Fixer ou approuver les taux payables pour i>asser 
sur les passages d'eau, dans un bateau, un vapeur ou toute 
autre embarcation. 



Nul règlement, feiit en vertu des deux articles 
précédents, ne peut fixer ou approuver des taux de péage 
moindres pour certaines personnes que pour d'autres, ni 
donner à certaines personnes ou à certaines localités des 
avantages refiisés à d'autres. 

fitM. Nulle licence octroyée pour un passage d'eau ne 
peut être donnée pour une période plus longue que douze 
mois. 

fftSS. Si le passage d'eau se trouve sous la direction 
conjointe de deux municipalités locales, tel que prescrit 
par l'article 860, le conseil de l'une ou de Tautre municî- 
paMtô peut faire des règlements, au sujet de ce passade 
d'eau en vertu des articles 548 et 549 ; mais ces règle- 
ments n'ont force et effet qu'après avoir été approuvés 
par une résolution du conseil de Tautre municipalrté ou, à 
son défaut, par le Heutenant^gouvemeur en conseil. 
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SECTION m. 

PLAN ET DIVISION DS LA MUNICIPALITÉ. 

SS3. Faire faire des cartes, plans ou arpentages de la 
municipalité. 

Les cartes ou les plans de la municipalité faits, aux 

dépens de la corporation, ne peuvent être exécutés que 
par un arpenteur provincial et sur une échelle de pas 
moins de quatre pouces au mille. 

S5é. Diviser le territoire de la municipalité, en autant 
d'arrondissements de voirie qu'il est jugé convenable, i)our 
les fins de la surveillance et de la direction des travaux de 
chemins, de ponts municipaux et de tous autres travaux 
mis sous la juridiction des inspecteurs de voirie. 

•KSS.'Diviser le territoire de la municipalité en arrondis- 
sement4s champêtres selon qu'il est jugé convenable, pour 
les fins de la surveillance et de la direction des travaux 
de cours d'eau, de clôtures, de fossés, et de tous autres 
travaux mis sous la juridiction des inspecteurs agraires. 

S5C. A défaut de division en divers arrondissements 

champêtres ou de voirie, la municipalité ne forme qu'un 
seul arrondissement. 

S'il est fait des changements, dans la division de la 
municipalité en vertu des deux articles précédents, pen- 
dant que des inspecteurs sont en fonctions, la juridiction 
de chacun d'eux doit être déterminée par une résolution 
du conseil ; à défaut de quoi, ces inspecteurs exercent 
leur juridiction comme si les changements n'avaient pas 
été faits. 

SECTION lY. 

ABUS PRÉJUDICIABLES A l'aGIUCLLTURE. 

SS7, Empêcher d'abattre, d'endommager, ou de dé- 
truire les arbres plantés ou conservés pour l'ombre ou 
l'ornement, tant sur la voie publique que sur la propriété 
privée. 

«5*58. Prévenir ou faire cesser tous les abus préjudi- 
ciables à l'agriculture au sujet desquels la loi ne contient 
aucune disposition. 

t559. Etablir des enclos publics pour y mettre en four- 
rière les volailles ou animaux pris errant sur une grève, 
une batture, un chemin, une place publique ou sur un 
tairain autre que celui de leurs propriétaires ; nommer 
les gardiens de ces enclos et fixer leurs honoraires. 
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SECTION Y. 

VENTE DES LIQUEiRS ENIVRANTES. 



§ I. PROHIBITION DE LÀ VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES. 

560. Prohiber la vente des liqueurs enivrantes par 
quantité moindre que trois gallons ou qu'une douzaine de 
bouteilles d'au moins trois demiards chacune, en une seule 
et même fois, et l'octroi de licences à cet effet, dans les 
limites de la municipalité et sur les passages d'eau qui 
dépendent de la municipalité. 

561. Tout règlement fait en vertu de l'article précé- 
dent, soit pour prohiber la vente de liqueurs enivrantes et 
l'octroi de licence à cet effet, soit pour abroger un semblable 
règlement de prohibition, n'entre en vigueur qu'à dater du 
premier jour du mois de mai qui suit sa promulgation 
pourvu toutefois qu'une copie autnentique en ait été trans- 
mise, avant cette époque, au percepteur du revenu de 
l'intérieur du district. 

• 

^02. Le percepteur du revenu de l'intérieur du district 
ne peut, tant que ce règlement reste en force, octroyer de 
licence autorisant de vendre et de détailler des liqueurs 
enivrantes par quantité moindre que trois gallons ou 
qu'une douzaine de bouteilles d'au moins trois demiards 
chacune, en une seule et même fois, dans une auberge, 
taverne, autre maison ou lieu d'entretien public, magasin, 
boutique ou endroit quelconque dans la municipalité. 

563. Si un règlement de prohibition a été cassé, le per- 
cepteur du revenu de l'intérieur ne peut, dans les deux 
mois après la date du jugement, accorder aucune licence 
dont le conseil prohibait ou avait l'intention de prohiber 
l'octroi par le règlement cassé. 

Dans cette intervalle, le conseil qui a passé le règlement 
ainsi cassé peut faire et mettre en force, suivant les règles 
ordinaires, un autre règlement aux mêmes fins, et en 
transmettre une copie au percepteur du rcA^enu de l'inté- 
rieur au district. 

5<M. Les licences accordées en contravention aux dis- 
positions d'un règlement de prohibition et à celles de ce 
code sont nulles et de nul effet, dans les limites de la 
municipalité où ces dispositions sont en vigueur. 

Nulle licence octroyée aux distillateurs et aux brasseurs 
ou pour détailler des boissons enivrantes à bord des ba- 
teaux à vapeur ou des bâtiments, ni aucune autre licence 
que ce soit, ne peuvent rendre légal un fait commis en 
violation des dispositions de cette section. 
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S9S. Nul ne peut, dans une municipalité où il existe 
Tin règlement de prohibition fait en vertu de l'article 
560, sous une pénalité de pas moins de vingt ni de plus 
de cinquante piastres pour chaque infraction, exposer, 
ou garder en vente, vendre, échanger, ou donner en consi- 
dération de quelqu'eflfet ou valeur dçs liqueurs enivrantes 
par quantité moindre que celle prescrite par le même 
article, livrées, enlevées ou portées en une seule et même 
fois, par lui-même, son commis, serviteur ou agent, direc- 
tement ou indirectement ou sous un prétexte quelconque, 
à moins que ce ne soit exclusivement pour des fins médi- 
cinales, ou de culte, ou pour servir bond fide à quelqu'art, 
métier ou fabrication. 

tS66. Toutes obligations contractées sous quelques formes 
ou actes que ce soi^ pour des liqueurs données en contra* 
vention aux dispositions de cette section sont censées 
avoir été faites sans considération et sont nulles et de nul 
efiet, excepté en ce qui concerne les acquéreurs subsé- 
quents pour valeur et de bonne foi. 

Tout paiement fait pour les mêmes considérations, en 
argent, ouvrage ou efiets quelconques, est également censé 
fait sans considération, nul et de nul efiFet, et le montant 
ou la valeur de ce paiement peut être recouvré de celui 
qui Ta reçu, par celui qui Ta fait, devant toute cour de 
justice compétente. 

§ II. lIMITATIOïf DU NOMBRE DES LÎCENSES POUR Li VENTE DES 

LIQUEURS ENIVRANTES. 

SM7. Limiter et déterminer le nombre de licences que 
le percepteur du revenu de l'intérieur du district peut oc- 
troyer, pour vendre des liqueurs enivrantes dans des 
tavernes, des auberges et autres lieux d'entretien publics, 
ou dans des magasins et des boutiques. 

tSOS. Les articles 661, 664 et 666 sont également 

applicables aux règlements faits en vertu de l'article 
précédent. 

«569. Si le conseil a passé un règlement de prohibition 
en vertu de l'article 560, ceux faits par le même conseil en 
vertu de l'article 667 restent suspendiis tout le temps que 
tel règlement demeure en force. 

§ JIl. DISPOSITIONS DIVERSES. 

S71^. Les règlements faits en vertu des dispositions de 
cette section, par le conseil d'une municii>alité rurale, ne 
sonpas susceptibles d'appel au conseil du comté. 

S7t, Tout règlement et toute disposition de règlement 
en vigueur lors de la mise en force de ce code, et incom- 
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patibles avec les dispositions de cette sectioh, sont abro- 
gés à compter du premier jour du mois de mai après la 
mise en force de ce code. 



SECTION TI. 



EMMAGASINAGE DE LA POUDRE ET AUTRE MATIÈRE EXPLOSIVE. 

S7fi. Déterminer quelle quantité de poudre ou de toute 
autre matière explosive, dans tous les cas moindre que 
vingt-cinq livres, peut être gardée dans un endroit autre 
qu'une poudrière ; et régler la manière dont cette poudre 
ou matière explosive doit être gardée. 

S79. Autoriser la construction d'édifices dans lesquels il 
doit être gardé plus de vingtKîinq Kvres de poudre ou 
autre matière explosive, à la fois, ainsi que la construction 
de murs ou de clôtures environnant ces édifices à une dis- 
tance et à une hauteur déterminées. 

Prescrire les précautions que doit prendre quiconque 
entre dans ces édifices, y porte de la poudre ou autre ma- 
tière explosive, ou en transporte de ces édifices dans les 
limites de la municipalité. 

*74. Restreindre Temmagasinage de la poudre ou de 
toute matière explosive, à certaines limites dans la muni- 
cipalité. 

SS7S, Pourvoir à ce que toute poudre ou matière explo- 
sive, qui est gardée par quantité moindre que ving-cinq 
livres, soit mise dans des boîtes de fer-blanc, de plomb ou 
de cuivre. 

S79, Faire enlever ou confisquer toute poudre ou mar 
tière explosive gardée ou transportée contrairement aux 
règlements municipaux. 

577. Les règlements municipaux concernant Tem- 

magasinage et le transport de la poudre ne s'appliquent 
pas aux magasins et aux poudres de sa Majesté. 

SECTION vir. 

VENTE DU PAIN ET DU BOIS. 

«578. Déterminer le poids et la qualité du pain vendu 
ou offert en vente dans la municipalité ; et prescrire les 
marques à faire sur tel pain. 

«579. Régler le mesurage du bois de corde, de Técorce, 
du bois de construction et de bardeaux, offerts en vente 
dans la municipalité. 

7 
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•780. Autoriser la confiscation, au profit de la corpora- 
tion ou des pauvres de la municipalité, de tout article 
offert en vente ou vendu ou livré, en contravention aux 
règlements faits en vertu des dispositions de cette section. 

SECTION VIII. 

LICFNCES DE COMMERCE. 

•T?^l. Obliger à prendre une licence de la corporation, 
pour exercer, dans la municipalité, son commerce, négoce 
ou métier, et empêcher d'exercer tel commerce, négoce, ou 
métier, sans cette licence : 

1. Tout commerçant ambulant vendant des marchan- 
dises par encan et tout colporteur ; 

?. Tout commerçant en gros ou en détail, excepté les 
personnes qui ne vendent que des liqueurs enivrantes ; 

3. Tout charretier ou roulier public. 

Le prix fixé pour Toctroi de toute telle licence ne 

doit pas excéder douze piastres pour Tannée, et nulle telle 
licence ne peut être donnée pour une période plus longue 
que douze mois. 

S&2. Tout charretier ou roulier public licencié comme 
tel, dans la municipalité locale où il est domicilié, peut 
transporter des effets qui proviennent de cette municipa- 
lité ou des personnes qui en viennent, dans toute autre 
municipalité locale érigée en vertu d'une loi quelconque, 
sans y payer de licence ou de taxes municipales à raison 
de ce transport. 

Il peut aussi sans être tenu de prendre d'autre licence 
ou de payer d'autre taxe transporter, dans la municipalité 
locale où il est licencié, des effets ou des personnes venant 
d'une autre municipalité érigée en vertu d'une loi quel- 
conque. 

Eu l'absence de règlement en vertu de l'article précé- 
dent concernant les charretiers ou rouliers publics, le 
conseil peut donner à tout charretier ou roulier public 
domicilié dans la municipalité locale, un permis qui lui 
assure les droits conférés par les deux dispositions précé- 
dentes. 

SECTION IX. 

TAXES PERSONNELLES. 

583 Prélever annuellement, les taxes ci-après dési- 
gnées, sur les personnes stiivantes : 

1. Sur tout locataire qui paye loyer, une somme n'excé- 
dant pas trois contins par piastre, sur le montant de son 
loyer ; 



99 

2. Une somme que le conseil juge à propos, sur les per- 
sonnes suivantes, savoir : 

Les propriétaires ou occupants de maisons d'entretien 
public, auberges, cafés et restaurants, 

Les propriétaires, possesseurs, agents, directeurs ou 
occupants de théâtres, cirques, chambres de billards, quilles 
et autres jeux ou amusements de quelque nature que ce 
soit, 

Les encanteurs, épiciers, boulangers et bouchers, 

Les revendeurs, regrattiers, charretiers, et loueurs de 
chevaux, 

Les commerçants, fabriquants, manufacturiers, bras- 
seurs, distillateurs, et leurs agents. 

Les propriétaires ou gardiens d'abattoirs et de clos de 
bois ou de charbon. 

Les changeurs ou agents de change, prêteurs sur gages, 
et leurs agents, 

Les banquiers, et tous agents de banquiers ou de 
banques. 

Les compagnies d'assurance sur le feu ou sur la vie et 
leurs agents ; 

3. Sur tous les habitants mâles âgés de vingt-et-un ans, 
résidant dans la municipalité et non autrement taxés en 
vertu de ce code, une somme n'excédant pas une piastre. 

584. Les estimateurs en office de la municipalité 

sont tenus de faire, chaque année, sur l'ordre du conseil, en 
la manière et au temps prescrits par lui, un état de toutes 
les personnes taxées par le conseil en vertu de l'article 
précédent. 

Sur le refus ou la négligence des estimateurs de faire 
cet état de la manière ou dans le temps prescrits, le con- 
seil peut le faire faire par une ou par plusieurs personnes 
qu'il nomme à cet effet. 

SECTION X. 

INDEMNITÉS ET SECOURS. 

5S5. Indemniser les personnes dont les propriétés ont 
été détruites ou endommagées en tout ou en partie, par 
des émeutiers, dans les limites de la municipalité. 

« 

586. Subvenir au soutien ou à l'aide des personnes 
pauvres résidant dans la municip9.1itéj et qui, à raison de 
l'infirmité, de l'âge ou d'autres causes, sont incapables de 
gagner leur vie. 

t587. Assister tout individu qui a reçu des blessures ou 
contractée des maladies à un incendie. 

588. Accorder des récompenses, en argent ou de toute 
autre manière, à quiconque fait une action méritoire dans 
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nn incendie, ou préserve on essaye de préserver q^uelqu'nn 
de se noyer ou de tout autre accident grave. 

569, Pourvoir aux besokis de la famille de toute per- 
sonne qui périt dans un. incendie ou en préservant ou eu 
eosaysat de préserver quelqu'un d'un accident grave. 

S99. Etablir et administrer des majsons ou autre êta* 
bKssement d'aumône ou de refuge pour le soulagement 
des nécessiteux ; accorder du secours à domicile, aux pau- 
vres résidant dans les Ihoaites de la municipcdité ; et aider 
aux institutions charitables établies dans la municipidité 
ou dans les environs. 

SECTiaX XL 

SSM. Contraindre les propriétaires ou occupants de mai- 
so^s à nettoyer leurs écuries, étables, porcheries, appentis, 
latrines, et les cours qui dépendent de ces édifices, aux 
époques et de la manière que le conseil Juge convenable. 

999. Empêcher de faire des dépota de substances ou 
matières émanant des gaz ou odeur» infectes,telles que huile 
de charbon, superphosphate de chaux en état de fabrica- 
tion, contenue de latrines et autres ; et régler le mode de 
faire ces dépots. 

89S. Empêcher toute personne de tirer des feux d'arti- 
fice ou des pétards, de décharger des armes à feu, d'allumer 
du feu, en plein air dans le chemin ou dans le voisinage 
d'un édifice, d'un bocage ou d'une clôture. 

594. Faire tenir les chiens emmuselés ou attachés ; em- 
pêcher de les laisser errer libres ou sans leurs maîtres ou 
autres personnes qui en prennent soin ; imposer une taxe 
n'excédant pas deux piastres sur les propriétaires de tout 
chien gardé dans la municipalité ; et autoriser les officiers 
municipaux ou toute autre personne à détruire par le 
poison ou autrement, les chiens trouvés en contravention 
aux règlements municipaux. 

SECTIO:^' XII. 

BÉCEI^CE ET BONNES BIOEIJBS. 

595. Empêcher la profanation des cimetières, tombeaux, 
sépulcres, monuments ou voûtes, où sont inhumés des 
morts. 

«596 Supprimer toute espèce de jeux et l'existence de 
maisons de jeux ou de débauche. 
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«597. Prohiber les ciraues, théâtres ou autres représenta- 
tions publiques ; les régler et les permettre aux conditions 
jugées convenables ; et les soumettre à l'imposition d'un 
droit ou taxe qui ne doit pas excéder cinquante piastres 
poux chaque représentation. 

Tout droit imposé par un règlement fait, en vertu 

de cet article, peut être prélevé, s'il n'est pas payé à de- 
mande, sur tous les meubles et effets, même sur ceux 
ordinairement exempts de saisie, trouvés en la possession 
de toute personne attachée à tel cirque, théâtre ou repré- 
sentation, sur un mandat de saisie signé par le maire ou 
par un juge de paix et exécutoire instanter sans autre for- 
malité préliminaire. 

598. Punir les personnes qui achètent des effets, des 
denrées et des marchandises le dimanche, en contraven- 
tion à la loi. 



K Faire fermer iSs comptoirs des cabarets, des au- 
berges €t de toute autre pit«e d'entretien public, depuis 
sept heares du soir le samedi, jusqu'au lundi «uivafit à 
quatre heures du matia. 

600. Empêcher, les jours de dimanche et fête d'obliga- 
Hon, les courses et tout autre exercice de xdievaux sur tout 
Tond de course ou endroit quelconque. 

601. Empêcher les batailles de coq et de chiens et tout 
autre amusement cruel ; et punir quiconque y prend part 
ou y assiste. 

602. Képrimer les jurements profanes et les langages 
obscènes ou blasphématoii:es, dans les chemins, sur les 
places publiques ou dans les environs. 

• 

603. Empêcher d'afficher, de Mre ou d'écrire des pla- 
cards, peintures, desseins, mots ou écrits indécents, sur les 
maisons, les murs ou les clôtures, et dans les chemins ou 
sur les places publiques. 

41*4. £mx>êcher de se baig&er ou «de se laver dans des 
eaux publiques, ou en plein air, près des chemins ou des 
places publiques ; ou régler la manière de le faire dans ces 
endroits. 

605. Empêcher toutes personnes, mêmes celles licen- 
ciées, de vendre ou de donner des liqueurs enivrantes, à 
un enfant, un apprenti ou serviteur sans le consentement 
•du père, de la mère, du maître ou du protecteur légal. 
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SECTION XIIJ. 

SANTÉ PUBLIQUE. 

606. Etablir des bureaux de santé et en nommer les 
membres. 

607. Prescrire les mesures propres à garantir les 
habitants de la municipalité contre les maladies conta- 
gieuses ou pestilentielles, ou à diminuer le danger de ces 
maladies. 

SECTION XIY. 



DISPOSITIONS DIVERSKS. 

608. Eriger dans la municipalité, s'il n'y a pas de pri- 
son de district dans cette municipalité, une maison de dé- 
tention pour l'emprisonnement des personnes condamnées 
à pas plus de trente jours de prison, en vertu des dispo- 
sitions de ce code ou des règlements municipaux. 

•09. Encourager, établir et régir des compagnies de 
pompiers ou de sapeurs-pompiers, pour protéger les 
propriétés. 

610. Limiter le nombre des sessions générales ou ordi- 
naires du conseil à pas moins de quatre par année. 

611. Obliger le propriétaire et les ocupants de terrains» 
à clore ces terrains le long des chemins municipaux ou 
autres. 

611a. Clore, aux frais de la corporation, tout terrain 
connu comme cimetière. 

612. Imposer un droit n'excédant pas rin^-cinq piastres 
sur les certificats approuvés par le conseil pour obtenir 
une license permettant de tenir une auberge, taverne, 
hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien 
public. 

CHAPITRE CINQUIEME. 



RÈGLEMENTS DU RESSORT PARTICLLT.R DES CONSEILS D «: VîLLE OU DE 

VILL.vr.E. 

613. Tout conseil de ville ou de \illage peut en outre 
faire, amender et abroger des règlements, pour chacun 
des objets mentionnés dans ce chapitre : 
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SECTION I. 

DIVISION DE LV MUNICIPALITÉ EN QUARTIERS. 

014. Diviser la municipalité en autant de quartiers 
qu'il est jugé convenable pour les fins de la représentation 
dans le conseil ; déterminer les limites de chacun des 
quartiers ; et fixer le nombre de conseillers que les élec- 
teurs municipaux de chaque quartier peuvent nommer 
pour les représenter au conseil, de manière que le nombre 
de tous les conseillers de la municipalité soit de sept, et que 
la durée de la charge de chacun de ces conseillers soit de 
trois ans, excepté pour les conseillers élus à la première 
élection générale après la mise en force du règlement ou 
nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection, 

615. Les règlements faits en vertu de l'article pré- 
cédent doivent déterminer le mode, de sortie des con- 
seillers élus à la première élection générale, ou nommés 
par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection, de ma- 
nière qu'il soit élu ou nommé autant de conseillers qu'il 
en sort de charge pour chaque quartier. 

OI»Ta. A l'époque de l'élection générale municipale qui 
suit la mise en force d'un règlement fait en vertu de l'ar- 
ticle 614, divisant ou redivisant une municipalité en quar- 
tiers, les conseilliers alors en fonctions sortent tous de 
charge, et il doit être élu, ou nommé par le lieutenant- 
gouverneur à défaut d'élection, sept nouveaux conseillers 
dans toute la municipalité. 

616. Dans toute municipalité divisée en quartiers pour 
les fins de la représentation municipale, l'assemblée des 
électeurs municipaux de chacun des quartiers est convo- 
quée pour être tenue dans chacun de ces quartiers, à l'en- 
droit indiqué dans l'avis public. 

617. S'il est mis en nomination pour un quartier, plus 
de personnes qu'il y a de conseillers à élire, le président 
doit procéder à la tenue d'un poil pour ce quartier à 
l'endroit même de l'assemblée, en la manière ordinaire. 

618. Les électeurs municipaux ne peuvent voter que 
pour le quartier dans lequel ils ont la qualité d'électeur. 

S'ils ont la qualitâ d'électeur municipal dans plusieurs 

Quartiers, ils peuvent voter dans chacun des quartiers où 
s ont cette qualité. 

619. Le conseil doit nommer pour présider l'assemblée 
et la tenue du poil, dans les différents quartiers, autant de 
présidents d'élection qu'il y a de quartiers dans la muni- 
cipalité. 
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SECTION IL 

MAITRES ET SLRVITECUS. 

620. Régler la conduite des apprentis, domestiques, 
engagés, journaliers ou compagnons, soit majeurs soit 
Biineurs, envers leurs maîtres ou maîtresses, et celle des 
mititres ou maîtresses à Tégard des premiers. 

A défaut de règlements faits en vertu de cet article, 

TÔglantla conduite des apprentis, domestiques, engagés, 

Î'oumaliers ou compagnons, majeurs ou mineurs envers 
&XXS maîtres ou maîtresses et celle des maîtres ou maî- 
tresses à l'égard des premiers dans une municipalité de 
village ou de ville, les dispositions do ia loi concernant les 
maîtres et serviteurs en vigueur dans les municipalités 
lurales sont applicables dans telle municipalité de village 
oa de ville. 

SECTION III. 



M.VRCUÉS PiDIJCS. 

091. Eriger, changer, abolir ou entretenir des marchés 
publics ou des places de marche public ; et régler le 
louage des étaux ou autres places qui s'y trouvent, pour 
vendre ou exjwser en vente toute espèce d'objets ou de 
denrées, ou certains articles en particulier. 

639. Déterminer et définir les devoirs et les pouvoirs 
des employés des marchés publics, dans toute l'étendue 
de la municipalité. 

623. Empêcher toute personne, qui réside en dehors de 
la municipalité, de vendre ou d'exposer en vente dans la 
municipalité, des provisions, grains, denrées ou autres 
articles de commerce, ailleurs que sur les marchés de la 
corporation. 

6584. Régler la conduite de quiconque vend, expose en 
vente, achète ou cherche à acheter sur ces marchés. 

696. Imposer des droits sur toute i>er sonne qui vend 
dans les chemins, sur les marchés, ou sur les places de 
marché de la corporation, des provisions, légumes, viandes 
de boucherie, volaiUe, grain, foin, paille, bois de chauffiage, 
bardeau et autres articles. 

636. Imposer des droits sut les chariots, charrettes, 
traîneaux, bateaux, canots et voitures de toute sorte, dans 
lesquels des objets sont exposés en vente dans le chemin, 
sur les marchés, la voie publique ou sur une grève. 

637. Eègler la maniôre dont ces chariots, charrettes, 
traîneaux, bateaux, canots et voitures doivent ctre placés 
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gitr les marchés et places de marché ou dans les chemins. 

628. Kest'-eindre et réglementer les regrattîers et les 
personnes qni achètent pour les revendre les articles aj)- 
portés dans la municipalité. 

699. Déterminer d'après lequel des deux modes, ou du 
poids ou de la mesure, doivent être vendus les objets ap- 
portés dans la municipalité et au sujet desquels la loi n'a 
aucune disposition à cet égard. 

6SO. Autoriser la confiscation, au profit de la corpo- 
ration ou des pauvres de la municipalité, de tout effet, 
denrée ou article acheté ou vendu ou livré en contraven- 
tion aux règlements faits en vertu des dispositions de cette 
section. 

SECTI02f IV. 

EAU ET ÉCLAIRAGE. 

681. Pourvoir à l'établissement, à la protection, et à 
4'administration d'aqueducs, de puits publics ou de réser- 
voirs, et au paiement d'une compensation pour l'usage de 
l'eau ; et empêcher que l'eau publique ne soit salie ou 
dépensée inutilement. 

633. Pourvoir à l'éclairage de la municipalité, de toute 
manière jugée convenable. 

683. Obliger les propriétaires ou occupants de terrains 
situés tant dans la municipalité que dans une municipalité 
voisine, à laisser faire et à souffrir tous les travaux entre- 
pris pour fournir l'eau ou Téclairage aux habitants de la 
mtmicipalité, sauf indemnité déterminée par les estima- 
teurs de la municipalité où se trouve ce terrain, selon les 
règles prescrites aux articles 906 et suivants du titre de 
l'expropriation. 

684. Souscrire des actions, dans toute compagnie cons- 
tituée en corporation pour fournir l'éclairage ou l'eau aux 
habitants de la municipalité ; ou prêter des deniers à telle 
compagnie. 

Tout règlement fait on vertu de cet article est sujet 

à l'application de l'article 481; 

SECTION Y. 

KUISANCES PLBLIQIES. 

685. Faire enlever les perrons, marches d'escaliers, por- 
ches, balustrades, galeries, bâtisses ou autres constructions, 
qui projettent en dehors de l'alignement du chemin public. 
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ou obstruent la voie publique, aux frais des propriétaire» 
ou occupants. 

636. Faire démolir et enlever tous murs, cheminées ou 
édifices dilapidés, en ruine ou menaçant de crouler ; et 
déterminer en quel temps, par quels moyens et aux frais 
de qui doit être faite cette démolition ou enlèvement. 

637. Empêcher de jeter sur la voie publique ou dans 
des allées des balayures, ordures, eaux sales ou autres 
saletés ; et en ordonner Tenlèvement aux frais de la corpo- 
ration ou de ceux qui ont causé ces nuisances. 

638. Contraindre tout propriétaire ou occupant d'un 
terrain situé le long d'un chemin ou d'une place publique, 
à enlever la neige, la glace ou les ordures du trottoir ou du 
chemin situé en face de tel terrain, même au cas où les 
travaux du chemin sont à la charge de la corporation ; à 
enlever la neige et la glace du toit des maisons ou autres 
édifices érigés sur la voie publique ; et ordonner de faire 
enlever ces nuisances par Tinspecteur de voirie, aux dépens 
de tel propriétaire ou occupant, au cas de refus ou de 
négligence de sa part. 

639. Prévenir et empêcher l'encombrement des trot- 
toirs, des chemins et des places publiques. 

640. Régler la construction des lieux d'aisance et des 
caves, et la manière de les égouter. 

SECTION VI. 

LISP05IT!0NS DIVERSES. 

641. Prescrire la manière de placer les poêles, les grilles, 
les tuyaux de poôle, de faire les cheminées, les fourneaux 
et les fours de tout genre ; et en régler l'usage. 

643. Obliger les propriétaires ou les 03cupants de mai- 
sons ou autres édifices à se pourvoir de seaux à incendie 
en nombre déterminé, ou de tout autre appareil propre à 
prévenir les accidents par le feu ; et à avoir des échelles 
du sol au toit et du toit au faite. 

644. Empêcher quiconque d'entrer dans les étables, 
écuries, porcheries, granges ou hangars avec des lumières 
non placées dans des lanternes fermées, d'y entrer avec 
des cigares ou des pipes allumées, ou d'y transporter 
du feu sans les précautions suiQisantes pour prévenir les 
incendies. 

645. Empêcher quiconque d'allumer ou de garder du 
feu dans un hangar, porcherie, grange, appenti ou autre 
bâtisse, autrement que dans une cheminée ou dans un 
poêle en métal. 
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646. Empêcher quiconque de transporter du feu sur la 
voie publique, dans un jardin, une cour ou un champ, autre- 
ment que dans un rase en métal. 

647. Contraindre les propriétaires ou les occupants 
de grange, fenils ou autres édiiices contenant des ma- 
tières combustibles ou enflammables, à en tenir les portes 
fermées. 

648. Contraindre les propriétaires ou les occupants 
de maisons à en faire ramoner les cheminées ; prescrire 
la manière dont ces cheminées doivent être ramonées et 
le nombre de fois qu'elles doivent l'être dans une période 
donnée ; et nommer les ramoneurs qui doivent être em- 
ployés. 

649. Empêcher la vente de la poudre ou de toute autre 
matière explosive, après le coucher du soleil. 

630. Empêcher ou régler la construction de fourneaux 
pour y faire du charbon de bois. 

6tM.. Prescrire la manière dont la chaux vive ou les 
cendres doivent être gardées ou déposées. 

652. Pourvoir à l'achat de pompes, d'appareils ou d'ob- 
jets propres à prévenir les accidents du feu et à arrêter les 
progrès des incendies. 

653. Prévenir les vols et les dépradations aux incen- 
dies. 

654^ Autoriser certaines personnes à faire sauter, dé- 
molir et abattre autant de constructions qu'il parait néces- 
saire pour arrêter les progrès d'un incendie, sauf tous 
domïnages et indemnités payables par la corporation aux 
propriétaires de ces constructions. 

En l'absence de règlement en vertu de cet article, 

le maire peut dans le cours d'un incendie, exercer ce 
pouvoir en donnant une autorisation spéciale. 

La corporation peut toujours, même en l'absence de 
règlements ou d'autorisation spéciale du maire à cet effet, 
accorder et payer une indemnité à quiconque a souffert 
des pertes et des dommages par suite de la démolition de 
ces constructions dans un incendie. 

653. Régler la conduite de toute personne présente à 
un incendie. 

656. Déterminer le niveau et la hauteur des trottoirs, 
des murs d'appui ou de séparation, sur la voie publique, 
selon que le conseil le juge utile à la commodité, à la sûreté 
et à l'intérêt des habitants de là, municipalité. 
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CHAPITRE SIXIEME. 

BÈCLEUENTS DU BESSOUT PARTICULIER DES CONSEILS »£ YILLR« 

6S7. Tout conseil de ville peut en outre faire, amen- 
der ou abroger des règlements, pour chacun des objets 
mentionnés dans ce chapitre : 

SECnOX T. 

ÎÎUISAKCES ITBUQIKS. 

6«59. Empêcher l'érection d'édifices ou de clôtures, en 
boÂB, dans la municipalité ou dans une paxtie déterminée 
de la municipalité. 

tt61. Empocher qu'il soit érigé, daas la mumcipalité, des 
manufactures ou des mécanismes mus par la vapeur; les 
permettre à certaines conditions, ou déterminer les endroits 
de la municipalité où il peut en être érigé. 

•62. Empêcher ou régler la construction d'abattoirs, 
usines à gaz, tanneries, fabriques de chandelle ou de savon, 
distilleries et autres manufactures qui peuvent devenir des 
nuisances publiques ; et faire disparaître les abattoirs déjà 
en existence dans la municipalité. 

663. Empêcher toute personne d'emporter, de déposer 
ou de laisser, dans la municipalité ou dans les eaux qui 
bordent la municipalité, des corps morts ou autres sub- 
stances délétères. 

664. Obliger les propriétaires ou les occupants de tous 
magasins d'épicerie, caves, manufactures, tanneries, égouts, 
ou autres lieux malsains et fétides, à les nettoyer et à les 
assainir. 

Ôfi5. Forcer tous propriétaires ou occupants de terrains 
SUT lesquels il y a des eaux stagnantes, à les égoutter ou à 
les élever ; et autoriser les officiers de la corporation à faire 
ces travaux, aux frais des personnes qui y sont obligées, 
au cas de refus ou de négligence de leur part. 

SECTION II. 

DlSPOSmOJîS DITERSES. 

6*« Régler, armer, loger, habîUer une force de police 
dans la municipalité ; et déterminer les devoirs des 
membres qui constituent ce corps. 

667. Faire numéroter les maisons et les terrains situés 
le long des chemins, dans la municipalité. 



109 

668. Faire balayer, arroser et tenir propres les che- 
mins ou les trottoirs ; et en faire enlerer la neige, aux liais 
de la corporation. 



CHAPITRE SEPTIEME. 



FOUMÀUTÉS B£QV1S£3 AYANT LA MISE £?( VIGUEUR DIS RÈGL£ME>rr» 

MUNICIPAUX. 



SECTION L 

APPROBATION DES ÉLECTEURS MUNICiPALTC. 

669. Chaque fois qu'il est prescrit qu'un règlement doit 
être approuvé par les électeurs municipaux avant d'avoir 
force et effet, le conseil, qui a passé ce règlement, ordonne 
par résolution la convocation des électeurs de la munici- 
palité en assemblée publique pour approuver ou désap- 
prouver ce règlement au poil tenu à cet effet 

670: Si le règlement a été passé par le conseil de 
comté il est soumis à l'approbation des électeurs de la mu- 
nicipalité du comté, dans chaque municipalité locale du 
comté ; et l'assemblée est convoquée par le préfet, pour le 
même jour à dix heures du matin, dans chacune de ces 
municipalités locales. 

671. Le jour jwur lequel l'assemblée des électeurs mu- 
nicipaux est convoquée ne doit pas être plus rapproché 
que vingt jours ni plus éloigné que trente jours après la 
passation du règlement par le conseil. 

679. L'assemblée des électeurs municipaux est tenue à 
l'endroit où siège le conseil local. 

67S. Une copie certifiée du règlement soumis à l'ap- 
probation des électeurs municipaux doit être affichée, au 
moins quinze jours avant la tenue de l'assemblée, aux en- 
droits où sont ordinairement publiés les règlements mu- 
nicipaux, et publiée au long deux fois, avant cette assem- 
blée dans un ou plusieurs papiers-nouvelles. 

674. Un certificat du secrétaire-trésorier attestant que 
la copie du règlement publiée est une copie conforme du 
règlement passé par le conseil, ainsi que l'avis de convoca- 
tion des électeurs municipaux,, doit être affiché et publié 
en même temps et de la même manière que la copie du 
règlement. 
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G75, L'assemblée des électeurs est présidée, dans 
chaque municipalité locale, par le maire ou, eu son ab- 
sence, par une personne choisie par l'assemblée. 

676. Le secrétaire-trésorier du conseil local est tenu d'as- 
sister à cette assemblée, avec l'original ou une copie certifiée 
du rôle d'évaluation en force ; il y agit comme clerc de 
poil. 

677. Le président de l'assemblée a, pour le maintien 
de la paix et du bon ordre, tous les pouvoirs et privilèges 
d'un président de l'élection des conseillers locaux, et il les 
exerce durant le même temps. 

Il n'a pas le droit de vote à cette assemblée. 

678. L'assemblée est d'ailleurs tenue et conduite d'après 
les mêmes règles que l'assemblée convoquée pour une 
élection de conseillers locaux, et les livres de poil sont tenus 
comme ceux employés à cette élection ; sauf en ce qu'il 
est prescrit de contraire dans cette section. 

679. Tout électeur municipal, sauf le cas de l'article 497, 
a droit de voter pour approuver ou désapprouver le règle- 
ment soumis. Les électeurs votent par " oui " ou par 
" non " ; le mot " oui " signifiant qu'ils approuvent le 
règlement, et le mot " non," qu'ils le désapprouvent. 

680. A la clôture du poil, le président compte les 
"oui" et les "non," constate et certifie, d'après le li\Te 
du poil, le nombre de votes donnés pour ou contre le règle- 
ment dans la municipalité. Le certificat doit être signé, 
en outre, par le clerc du poil. 

68J. Les livres de poil et le certificat sont déposés, au 
bureau du cor^seil qui a passé le règlement, par le prési- 
dent de l'assemblée, dans les quarante-huit heures de la 
clôture du poil. 

68*. Si le règlement a été passé par le conseil du 
comté, le préfet, aussitôt que les li\'Tes de poil et les certi- 
ficats ont été déposés au bureau du conseil, constate, 
d'après chaque certificat, le nombre total de votes donnés 
pour ou contre le règlement. 

688. Au cas de partage égal de voix, le chef du conseil 
qui a passé le règlement donne son vote. 

684. L'approbation ou la désapprobation des électeurs 
municipaux, suivant le cas, doit être constatée sans délai 

{)ar un certificat signé par le chef du conseil qui a passé 
e règlement et par le secrétaire-trésorier. Ce certificat 
est soumis au conseil, à une des sessions suivantes. 

Si le conseil désire examiner les livres de poils, ils doi- 
vent lui être présentés sur le champ. 
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SECTION II. 

APPROBATION DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL. 

685. Chaque fois qiVil est prescrit qu'un règlement 
municipal doive être approuvé par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil avant d'avoir force et effet, le secrétaire- 
trésorier du conseil, après la passation de ce règlement, 
ou après qu'il a été approuvé par les électeurs munici- 
paux s'il a dû leur être soumis, expédie au secrétaire 
provincial une copie authentique du règlement, ainsi 
qu'une copie certifiée de tous les documents propres à 
instruire le lieutenant-gouverneur sur l'accomplissement 
des prescriptions de la loi et sur l'utilité de la passation 
de ce règlement. 

G8Ç. Le lieutenant-gouverneur peut exiger, du conseil 
qui a passé tel règlement, tous les documents et tous les 
renseignements qu'il croit nécessaires pour s'assurer de 
l'utilité du règlement ou de quelques-unes de ses disposi- 
tions. 

687. Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit ap- 
prouver un règlement municipal qu'après que la preuve 
de l'accomplissement des formalités requises pour la pas- 
sçition de ce rèp:lement a été donnée à sa satisfaction. 

688. Un règlement, qui avant d'avoir force et effet 
doit être soumis à l'approbation des électeurs municipaux 
et du Lieutenant-gouverneur en conseil, doit être soumis en 
premier lieu aux électeurs municipaux, et ensuite au lieu- 
tenant-gouverneur en conseil s'il a été approuvé par les 
électeurs municipaux. 

SKCTIOX III. 

PROMULGATiON DZS RÈGLEMENTS MUNICIPAUX. 

689. Les règlements municipaux sont promulgués le 
jour mênie qu'ils sont rendus publics en vertu de l'article 
suivant. 

690. Les règlements municipaux sont publiés, dans les 
quinze jours qui suivent leur passation, ou leur approba- 
tion définitive dans les cas où ils ont été soumis à l'appro- 
bation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouver- 
neur en conseil, par un avis public dans lequel il est fait 
mention de l'objet du règlement et de la date à laquelle 
il a été passé. 

Cet avis est donne sous la signature du secrétaire- 
trésorier et publié en la manière ordinaire. 
Si le règlement est revêtu de l'approbation des électeurs 
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municipaux ou de celle du lieutenant-gouTerneur en con- 
seil ou de celle d'un autre conseil, quand elle est requise, 
l'avis de publication doit mentionner, en outre, l'accom- 
plissement de chacune de ces formalités et les dates aux- 
quelles elles ont été accomplies. 

691. Tout règlement municipal doit être lu, à tout 
endroit fixé par le conseil local en vertu de l'article 234, si 
tel endroit a été fixé, deux dimanches dans les trente jours 
<jui suivent le jour où il a été rendu public en vertu de l'ar- 
ticle précédent, à l'issue du service divin s'il est célébré. 

Si c'est un règlement d'un conseil de comté et que l'avis 
de publication ait été adressé, en vertu de l'article 235, au 
secrétaire-trésorier d'une municipalité locale, cet officier 
doit voir à ce que le règlement soit lu tel que requis par 
la disposition précédente. 

L'omission de la lecture d'un règlement, conformément 
à cet article, n'empêche pas l'entrée en \'igueur de ce 
règlement, mais rend passibles d'une amende de pas moins 
de dix ni de plus de vingt piastres les personnes chargées 
de la faire. 

693. Tout conseil peut, en outre, publier ces règlements 
dans un ou plusieurs papiers-nouvelles. 

69S. Tout règlement passé par un conseil d'une muni- 
cipalité rurale et amendé ou confirmé en appel par le 
ccmseil du comté, doit être publié par le secrétaire-trésorier 
du conseil local dans les quinze jours après la transmission 
en vertu de l'article 938, de la décision du' conseil de comté 
ou du certificat du secrétaire-trésorier si ce conseil n'a pas 
pris de décision, quand même le règlement aurait été pu- 
blié avant l'appel au conseil du comté. 

094. Un règlement municipal peut toujours être publié 
après l'expiration du délai prescrit par les articles 690 et 
693, mais seulement sur l'ordre du conseil. 

695. La promulgation de tout règlement municipal est 
oenséc avoir été suffisamment faite jusqu'à l'allégation du 
contraire, à l'expiration du délai prescrit pour la publica- 
tion de ce règlement. 

CHAPITRE HUITIEME. 

CASSATION DSS IlÈCL£3JE?iTS MUIflClPAUX. 

696. Le procureur-général de la province au nom de Sa 
Majesté ou tout électeur municipal en son nom propre 
peut, par une requête présentée à la cour de magistrat ou 
à la cour de circuit du comté ou du district, demander et 
obtenir, pour cause d'illégalité, la cassation de tout règle- 
ment municipal avec dépens contre la corporation. 
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Gd»?. La cassatibn. d'une* pBi?tîe' seuiement d'ua règles 
ment peut être demandée et obtenue de la même manier©^ 



K La requête doit articuler d^'ime manière' claire et 
précis l'es moyens invoqués à Tî^pui de la demande, et 
doit être accompagnée d'une copie certifiée* du règ^lemenfe 
attaqué, si telle copie a pu être obtenue. 

Si cette copie n'a pu être obtenue, la cour sur demande 
en ordonne la production par le secrétaire-trésorier du 
conseil, ou par toute personne qui est dépositaire du règle- 
ment; et cette personne, comme le secrétaire-trésorier, est, 
à cet effet, un officier de la cour qui donne Tordre. 

700. Cette requête doit être signifiée, au bureau du 
conseil qui a passé le règlement, au moins huit jours avant 
d'être présentée à la cour. 

701. Les règles prescrites aux articles 353, 354, 355, 
Sôôa, 356, 358 et 360, s'appliquent également mvtatis mu- 
tandis à la requête présentée en vertu des dispositions de 
ce chapitre. 

TO^, Le tribunal peut, par son jagerarent, prononcer lat 
cassation de tel règlement en tout ou en partie, ordonner 
la signification de la sentence aut bureau du conseil 
intéressé, et la) faire publier en la forme prescrite pour 
les ordres du conseil ou daiis un ou plusieurs papiers^ 
nouvelles. 

703. Tout règlement ou toute partie de règlement 
ainei cassée cestje d'être on vigueur à compter de la date 
du jugement. 

70^1. Néanmoins toute taxe, conatributiony pénalité ou 
obligation imposée par un règlement sujet à être eaasé» 
et échue avant la cassation du règlement^, est exigibles 
nonobstant la cassation de tel règlement, si la requête swar 
laquelle a ét^ prononcée la cassation n'a pas été présentée 
à la cour dans les troi^ mois après l'entrée en^ vig'ueur da 
règlement. 

Tout emprunt contracté et tout bon émis- en vertu d'un 
règlement siijct à cassation sont égal-eiaeibt valabiesv et le» 
taxes imposées pour payer cet emprunt ou ce& bons acaut 
dues et exigibles, si la requête en cassation a été présentée 
à la cour après les trois mois qui suivent la mise en vigueur 

du règlement. 

> 

705r. La corporation dont le conseil a passé le règle- 
ment ainsi cassé est seule responsable des domonages et 
droits d'action proveaaiït de la. mise en vigueur de ce 
règlement okl de cette partie de règieîaent. 

Cette lesponsabilitér n'existe néanmoins que dans le 
cas où la requête en cassation a été signifiée au bureau du 

8 
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conseil, dans les trois mois après l'entrée en vigueur du 
règlement. 

706. Le droit de demander la cassation d'un règlement 
ou d'une partie de règlement se prescrit par deux ans, à 
compter de Tentrée en force de tel règlement. 



TITRE DEUXIEME. 



EVALUATION DES BIENS IMPOSABLES. 



CHAPITRE PREMIER. 

QUELS BIENS SONT IMPOSABLl S. 

707. Tous les terrains ou biens-fonds situés dans une 
municipalité locale, sauf ceux mentionnés en l'article. 710, 
sont des biens imposables. 

(Article additionnel suggéré par le comité municipal.) 
VOtf rt. Le capital de tous les deniers placés en banque ou en 
bons de la Puissance^ garantis par hypothèque^ ou autrement 
investis comme prêt ou fonds social donnant un revenu annueU 
est égafemeîit mi bien imposable, 

ÎOS. Sont aussi des biens imposables dans toute munici- 
palité locale où sont domiciliées les personnes qui les pos- 
sèdent : 

1. Le salaire ou la valeur de son office, pour Tannée, de 
tout jijge et de tout autre fonctionnaire civil nommé par 
le gouvernement fédéral ou par le gouvernement provin- 
cial; 

2. Le revenu professionnel annuel de tout avocat, notaire, 
médecin, chirurgien, dentiste, ingénieur civil ou arpenteur 
provincial ; 

3. Le salaire annuel de toute autre personne employée 
au service d' autrui et dont le traitement excède quatre cents 
piastres pour l'année ; 

4. Le revenu annuel de tout marchand, commerçant, 
négociant, courtier, banquier, fabricant, maître-ouvrier 
ou pilote. 

tf 09. Si un contribuable, qui possède des biens déclarés 
imposables en vertu de Tarticle précédent, a, dans une mu- 
nicipalité locale son domicile, et dans une autre sa place 
d'affaires d'où proviennent tels biens imposables, ces biens 
ne sont imposables que dans la municipalité locale où est 
située la place d'affaires. 
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î 1©. Sont des biejis non-imposables : 

1. Les propriétés appartenant à sa majesté ou tenues 
en fidéi-commis pour son usage ; 

2. Celles occupées par le gouvernement fédéral ou pro- 
vincial ou qui leur appartiennent ; 

8. Celles appartenant à des fabriques ou à des institu- 
tions ou corporations religieuses, charitables ou d'éduca- 
tion, et occupées par ces fabriques, institutions ou corpo- 
rations pour les fins pour lesquelles elles ont été établies 
et non possédées par elles uniquement pour en retirer un 
revenu ;• 

4. Les cimetières, les évêchés, les presbytères, et leurs 
dépendances ; 

5. Toutes les propriétés appartenant à des compagnies 
de chemin de fer ou à lisses de bois recevant une subven- 
tion du gouvernement provincial, pour tout le temps que 
cette subvention est accordée. 

711. Les occupants des biens mentionnés aux paragra- 
phes 3, 4 et 5 de l'article précédent sont néanmoins tenus 
aux travaux d'entretien sur les chemins de front situés en 
face de ces biens, dans tes municipalités locales où ces 
chemins ne sont pas à la charge de la corporation. 

. Ils sont aussi tenus aux travaux des cours d'eau, du 
découvert, des fossés de ligne et des clôtures de ligne 
dépendant de ces terrains. 

712. Les terres de la couronne occupées avec ou sans 
permis d'occupation sont des biens-fonds imposables ; mais 
les taxes municipales qui les afiectent ne peuvent, en aucun 
cas, être recouvrées contre la couronne. 

713 Le registraire provincial doit transmettre, avant le 
mois de juin de toute année durant laquelle le rôle d'éva- 
luation doit être fait sous l'autorité de ce code, au bureau 
du conseil de chaque municipalité locale qu'il appartient, 
une liste des terres concédées dans cette municipalité par 
la couronne pendant les trois années précédentes, avec les 
noms, prénoms, états et domiciles des personnes qui les ont 
acquises. 

CHAPITRE DEUXIEME. 

CONFECTIOxN DU ROLE D'ÉVALUATION. 

714. Aux mois de juin et de juillet qui suivent la pro- 
mulgation de ce code, et dans la suite tous les trois ans 
aux mêmes moié, les estimateurs de toute municipalité 
locale doivent dresser, par eux-mêmes ou par toute autre 
personne employée par eux, un rôle d'évaluation dans 
lequel sont énoncées avec soin et exactitude toutes les 
particularités requises par les dispositions de ce titre. 
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715. Dans toute municipalité locale où il n'existe pas de 
rôle d'évaluation, ou lorsque le rôle d'éraluation en force 
a été cassé, les estimateurs sont tenus d'en faire un, sur 
l'ordre du conseil dans le délai déterminé par ce dernier, 
lors même que ce ne serait pas Tannée pendant laquelle se 
font les rôles d'évaluation en vertu de ^article pré- 
cédent. 

Le rôle d'évaluation ainsi fait est sujet à l'examen du 
conseil du comté, et reste en force jusqu au mois de juillet 
de l'année pendant laquelle les rôles d'évaluation sont 
faits en vertu de l'article précédent, et ultérieurement 
jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau rôle d'évaluation. 

716. Le rôle d'évaluation doit comprendre tous les bien* 
imposables dans la municipalité et mentionner, dans au- 
tant de colonnes séparées et mises dans l'ordre suivant : 

1. Les numéros suK^cessifs sur le rôle ; 

2. Les noms et prénoms des propriétaires des biens 
imposables s'ils sont connus ; 

3. L'état et l'âge de ces propriétaires ; 

4. Qui les occupent ; 

5. L'état et l'âge des occupants, quand ils n'en sont 
pas les propriétaires ; 

6. La désignation des biens-fonds imposables ; 

7. La valeur réelle de ces biens-fonds ; 

8. Leur valeur annuelle ; 

9. La nature des biens déclarés imi)osables en Vertu de 
l'article 708 ; 

10. La valeur de ces biens ; 

11. La valeur totale des bi-ens imposables de chaque 
personne comprenant, s'il y a lieu, la valeur réelle défi 
biens-fonds et la valeur mentionnée au paragraphe pré- 
cédent ; 

12. Tout autre renseignement requis par le conseil. 

717. La valeur réelle des biens-fonds imposables com- 
prend la valeur des constructions, usines ou machineries 
qui y sont érigées et celle de toutes les améliorations qui 
y ont été faites, sauf ce qui est prescrit par les deux arti- 
cles suivants. 

718. Toute compagnie de chemin de fer ou de chemin à 
lisses de bois, autre que celles mentionnées au paragraphe 
cinq de l'article 710 et qui possède des biens-fonds 
dans une municipalité locale, doit transmettre au bureau 
du conseil de cette municipalité, au mois de mai de chaque 
année, un état désignant la valeur réelle de ses propriétés 
immobilières dans la municipalité autres que le chemin, et 
aussi la valeur réelle du terrain occupé par le chemin esti- 
mée d'après la valeur moyenne du terrain dans la localité. 

Cet état doit être communiqué à temps aux estimateurs, 
par le secrétaire-trésorier. 
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719. Les estimateurs, eu faisant réyaluation des biens 
imposables dans la municipalité, doivent évaluer les biens- 
fonds de cette compagnie, d'après la valeur spécifiée dans 
Tétat produit par elle. Si cet état n'a pas été transmis 
dans le temps prescrit, ils font Tévaluation de toutes les 
propriétés immobilières de ïa compagnie comme celles de 
tout autre contribuable. 

{Article additionnel suggéré par le comité Municipal^ comme 
conséquence de Varticle 707a.) 

T19a. Les propriétaires ou les administrateurs des biens im- 
posables vieîitionnés à l'article 101a doivent donner aux esti- 
mateurs, sur la demande de Vun d!eux^ un état par é*:rit et asser- 
menté de ces biens. A défaut de cet état ou s'il rCest pas cru à 
T exactitude de celui produit, les estimateurs font eux-mêmes 
f évaluation de ces biens, 

720. Si le propriétaire d'un terrain est inconnu, les esti- 
mateurs mettent le mot V inconnu " dans la colonne des 
noms des propriétaires, en regard de la désignation de ce 
terrain. 

721. Le lieutenant-gouverneur peiat,au moyen d'instruc- 
tipns données au conseil local, exiger l'insertion, dans 
le rôle d'évaluation, de tous détails et renseignements qu'il 
lui plart de requérir relativement au recensement et à la 
statistique des habitants de la municipalité et de leurs 
propriétés mobilières ou immobilières ; et lés estimateurs 
sont tenus de s'enquérir, par touB les moyens en leur 
pouvoir, de tels détails et renseignements, et de les insérer 
avec exactitude dans le rôle d'évaluation préparé par 
eux. 

722. Le rôle d'évaluation doit être signé par au moins 
deux des .estimateurs <jui l'ont dressé ou fait dresser, et 
par le secrétaire-trésorier ou toute autre personne qu'ils 
ont employée comme clerc, et attesté par les mêmes per- 
sonnes sous le serment suivant prêté devant un juge de 
paix. 

Nous (noms des estimateurs et du clerc ou du secrétaire-tréso- 
rier) jurons et déclarons solennellement, chacun pour lui- 
même, qu'au meilleur de notre connaissance et croyance, 
le rôle d'évaluation ci-dessus est correct et que rien n'y a 
été inséré ou omis indûment ou frauduleusement. Ainsi 
que Dieu nous soit &xi aide. 

723. Les estimateurs doivent déposer le rôle d'évaluation 
fait par eux, au bureau du conseil, dans le délai déterminé 
pour faire ce rôle. Ce dépôt ne peut être fait après le 
délai prescrit. 

724. Si, à l'expiration du temps prescrit, les estimateurs 
n'ont pas fait et déposé au bureau du conseil le rôle d'éva- 
luation, le maire ou le secrétaire-trésorier doivent en in- 
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former sans délai le lieutenant-gouverneur par lettre 
adressée au secrétaire provincial. 

Tout contribuable peut donner cette information au 
lieutenant-gouverneur de la même manière. 

725. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que cette négli- 
gence ou ce refus des estimateurs est parvenu à sa con- 
naissance, nomme trois estimateurs auxquels il enjoint de 
faire et de déposer au bureau du conseil un rôle d'évalua- 
tion, dans un délai qu'il détermine. 

Si ce délai n'est pas déterminé; ces estimateurs doivent 
faire et déposer le rôle d'évaluation dans les trente jours 
qui suivent celui où ils ont reçu avis de leur nomination. 

726. Les estimateurs nommés par le lieutenant-gouver- 
neur en vertu de l'article précédent, n'exercent leurs fonc- 
tions que relativement au rôle d'évaluation que les estima- 
teurs en office ont omis de faire. 

Ces estimateurs sont des officiers municipaux ; et dans 
l'exercice de leurs devoirs ils sont revêtus des mêmes 
droits et pouvoirs, tenus aux mêmes obligations et sujets 
aux mêmes pénalités pour refus, négligence, défaut ou 
omission que les estimateurs nommés par le conseil. 

727. Chacun des estimateurs nommés en vertu de l'ar- 
ticle 725 a droit à deux piastres d'honoraire pour cha- 
que jour d'occupation à l'évaluation des biens impo- 
sables et à la confection du rôle d'évaluation. Le montant 
de ces honoraires est arrêté et taxé sous le certificat du 
maire, et recouvrable en la manière prescrite pour les 
amendes imposées par les dispositions de ce code, par l'es- 
timateur qui y a droit, contre les estimateurs en défaut, 
lesquels sont tenus conjointement etsolidairement au paie- 
ment de ces honoraires avec dépens. 

72S. Le lieutenant-gouverneur peut, si les estimateurs 
nommés par lui en vertu de l'article 725 refusent ou né- 
gligent de faire et de déposer le rôle d'évaluation dans le 
délai prescrit, les remplacer par de nouveaux estimateurs, 
et ce jusqu'à ce que le rôle d'évaluation soit fait et déposé 
suivant les dispositions de ce titre. 

729. Aussitôt que les estimateurs ont déposé le rôle d'é- 
valuation au bureau du conseil, le secrétaire-trésorier doit 
en donner un avis public. 

780. Les trois estimateurs doivent agir tous ensemble 
dans la confection du rôle d'évaluation. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

EXAMEN DU ROI E DÉVALUATION. 

732. Le conseil local peut, dans les trente jours qui 
suivent l'avis donné en vertu de Tarticle précédent, exa- 
miner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs et 
l'amender, même en l'absence de demande ou plainte à 
cet effet, en fixant, au chifire qu'il croit convenable, toute 
évaluation de biens imposables qu'il juge avoir été faite 
audessus ou audessous de sa vraie valeur, réelle ou an- 
nuelle, ou en corrigeant les noms des personnes qui y sont 
inscrites ou la désignation des terrains qui y sont men- 
tionnés, ou en y insérant ce que les estimateurs ont omis 
d'entrer. 

73S. Quiconque se croit lésé par le rôle d'évaluation 
préparé par les estimateurs peut demander à le faire 
amender de manière à obtenir justice, en produisant sa 
demande écrite au bureau du conseil local le ou avant le 
jour fixé pour l'examen du rôle par le conseil, ou en arti- 
culant verbalement sa plainte devant le conseil lors de 
cet examen. 

733. Le conseil local doit, avant de procéder à Texamen 
et à l'amendement du rôle d'évaluation, faire connaître 
aux habitants de la municipalité, par avis public, le jour 
et l'heure de la session à laquelle il doit commencer cet 
examen. 

734. Le conseil, lors de l'examen du rôle d'évaluation, 
doit prendre connaissance des plaintes produites à son 
bureau ou articulées verbalement devant lui et entendre 
toute partie intéressée et les estimateurs présents, ainsi 
que leurs témoins. 

735. Tout amendement fait au rôle d'évaluation doit 
être inscrit sur le rôle lui-même ou sur un papier qui 
y est annexé, avec les initiales du secrétaire-trésorier. 

Une déclaration attestant l'exactitude des amendements 
et en déterminant le nombre, ainsi que la date à laquelle 
ils ont été faits, doit être inscrite sur le rôle ou lui être 
annexée, sous la signature du président et du secrétaire- 
trésorier.. 

736. Il est du devoir du maire et du secrétaire-trésorier 
de transmettre, dans les dix jours qui suivent l'expiration 
des trente jours mentionnés à l'article 731, au bureau du 
conseil du comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation, 
tel qu'il se trouve alors. 

737. Tout conseil de comté doit, dans le cours du 
mois de septembre de l'année, danô laquelle les nouveaux 
rôles d'évaluation sont faits en vertu de l'article 714, 
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examiner tous les rôles d'ôvaluation faits dans les mu- 
nicipalités locales du comté et transmis à son bureau, 
constater si révaluation faite dans chacune de ces muni- 
cipalités locales est proportionnée à celle faite dans les 
antrofi, et augmenter ou diminuer, s'il est besodn, le mon- 
tant de 'Pévaluaticai portée au Tôle de chacune de ces 
m,uiricipalités «du itauT par cent cjiu'il lui .pai-aît nécessaire, 
IKXUTiétabUr une juste proportion entre tous les rôles de- 
ViOluaticai faite dicns la miunicdpalité du comté. 

Néanmoins Je canfiedl de comté ne peut, ^n aucune 
manière, réduire le montant total «de tous les rôles d eva- 
Inatioii itarts dans la anunioipalité du comté et transmis à 
8im bureau. 

Le rôle d'ôTaHuation ainsi amendé ne sert que pour le« 
fins de comté. 

'78*. :Si xme copie d*un nouveau rôle d'évaluation est 
transmise au barreau du conseil de comté après l'examen 
faat en vertu de l'article précédent, le conseil de comte 
dt)it, dans les trente jours qiri suivent la transmission de 
cette cojrie, prendre communication du nouveau rôle, et, 
sH est besoin, en proportionner le montant de Pévaluation 
avec celui des rôles des autres municipalités locales du 
oosnté, iTaprès la règk prescrite à Tarticle préoédent, sans 
toutefois dimÎHiuer ni augmenter le montant des rèles 
d'éraluation en force dans les autres municipalités. 

*740. Tout rôle d'évaluation entre en vigueur, tel 
qu'alors amendé s'il l'a été dans le temps prescrit, no- 
nobstant tout appel pendant devant l<e conseil du comté 
en vertu de l'article 931, pomr les fins locales à dater de 
l'expiration des trente jours mentionnés à l'article 7âl et 
pour les fins de comté à l'expiration du délai pendant le 
quel le conseil du comté pouvait en prendre ■ooiinaisBance. 

Le défaut de se conformer à ce qui est prescrit par les 
articles 737 et 738 de la part du conseil du comté n'empê- 
che pas néanmoins l'entrée en vigueur des rôles d^éva- 
luation pour les fins de comté- 

'741. Il reste en force jusqu'à l'entrée en vigueur d'un 
nouveau rôle d^évaluation fait d'après les dispositions de 
ce titre ; et, pendant ce temps, il sert de base à toutes 
taxes, contributions, répartitions en deniers, mains d'œu- 
vres ou matériaux imposés en vertu des règlements, procès- 
verbaux ou actes de répartition municipaux, ainsi qu'à 
toute qualification foncière et au paiement de toute dette 
municipale, sauf les cas particuliers où il en est autrement 
disposé par les dispositions de ce code. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

DISPOSITIO^•S GÉNÉRALES. 

749. Tout estimateur qui néglige ou refuse de remplir 
les devoirs imposés par les dispositions de ce titre ou 
requis d'eux en vertu de ces dispositions, encourt une 
amende de dix piastres pour chaque jour qu'il refuse ou 
néglige de remplir ces devoirs. 

743. Les propriétaires ou occupants des biens-fonds 
imposables ou des biens déclarés imposables par l'article 
708 sont tenus, en autant qu'ils le peuvent, de donner 
tous les renseignements demandés par les estimateurs, 
et de répondre la vérité aux questions posées par eux 
relativement à l'évaluation de ces biens, et sur leur refus 
de donner ces renseign-ements ou de répondre la vérité à 
ces questions, tels propriétaires ou occupants encourent 
une pénalité de pas moins de cinq ni de plus de huit 
piastres. 

T44. Après chaque mutation de propriétaire ou d'oc- 
cupant d'un terrain mentionné au rôle d'évaluation en 
force, le conseil local, sur requête par écrit à cet effet et 
sur preuve suffisante, peut biner le nom de l'ancien pro- 
priétaire ou occupant et y inscrire celui du Jiouvôau. 

74*. Lorsque le rôle d'évaluation a été cassé en vertu 
de l'article &8, l'ancien rôle redevient en vigueur et sert 
jusqu'à l'entrée en force d'un nouveau rôle d'évaluation. 



TITRE TROISIEME. 

DES CHEMINS MUNICIPAUX. 



CHAPITEE PEEMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

747. Tous les chemins qui conduisent «i<di!U5ivementa;uc 
débarcadères de chemins de fex ou à lisses de bois, aux 
passages d'eau ou aux ponts de péage, et tous les grande 
chemins ou chemins publics, excepté ceux mentionnées 
à l'artijcle 750^ sont «oua la diffection d-ee corporations 
municipales, et sont faits et entretenu» d'après les ^isposi-' 
tioxks âe cù oode« 

T48. Les terrains ou passages occupés cconme c!hemii3LS 
ou chemins publics, par simple tolérance du propriétaire oit 
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de Toccupant, ne sont pas des chemins municipaux, s'ils ne 
sont pas clôturés de chaque côté ou autrement séparés du 
reste du terrain ou si, étant clôturés ou autrement séparés 
du reste du terrain, ils sont habituellement tenus fermés à 
leurs extrémités par des barrières. 

749. S'ils sont clôturés de chaque côté ou autrement 
séparés du reste du terrain et ne sont pas habituellement 
fermés à leurs extrémités, ils sont des chemins municipaux ; 
mais la propriété du terriûn et l'obligation d'entretenir ces 
chemins continuent à appartenir au propriétaire ou à 
l'occupant. 

Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction 
duquel sont ces chemins peut enjoindre, au propriétaire ou 
à l'occupant, de les fermer par des clôtures ou des bar- 
rières sous une pénalité de rmgt piastres pour chaque 
jour que dure le refus ou la négligence d'exécuter cet 
ordre. 

75©. Les chemins publics sous le contrôle du gouverne- 
ment fédéral ou provincial, et les chemins à barrière ré- 
gis en vertu de lettres patentes ou de chartes particulières 
ou d'après le chapitre soixante-et-dix des statuts refondus 
pour le Bas-Canada, ne tombent pas sous la direction des 
corporations municipales. 

751. Le terrain occupé par un chemin municipal appar- 
tient à la corporation municipale sous la direction de la- 
quelle il est placé et ne peut être aliéné en aucune ma- 
nière, tant qu'il est employé à cet usage. 

Cet article ne s'applique pas au terrain d'un chemin 
conduisant exclusivement à un passage d'eau ou à un 
pont de péage, et dont les travaux sont à la charge du pro- 
priétaire de tels passage d'eau ou pont de péage. 

7SQ, Toute partie de terrain de chemin aboli appartient 
de droit aux personnes qui l'ont fourni ou à leurs 
représentants. 

Néanmoins si un des propriétaires voisins du chemin 
aboli fournit le terrain nécessaire au nouveau chemin, la 
propriété de l'ancien lui appartient pour le tout. 

753. Il ne peut être ouvert, sans l'approbation du lieute- 
nant-gouverneur en conseil, aucun chemin municipal sur 
des quais, chaussées ou jetées. 

754. Les chemins municipaux sont des chemins locaux 
ou des chemins de comté. 

755. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement disposé en vertu 
de l'article 768 ou 769 : 

1. Tout chemin ou toute partie de chemin municipal 
située tout entière dans une seule municipalité locale, 
est un chemin local ; 
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2. Tout chemin ou toute partie de chemin municipal 
située entre deux municipalités locales est un chemin de 
comté ; et si ce chemin ou cette partie de chemin est située 
entre deux municipalités locales faisant partie de deux 
municipalités de comté, il est le chemin de ces deux mu- 
nicipalités de comtç. 

7t56. Tout chemin municipal connu, lors de la mise en 
force de ce code, comme chemin local ou de comté, con- 
tinue à être désigné et régi comme tel, jusqu'à ce qu'il 
soit autrement réglé sous l'autorité de ce même code. 

757. Les chemins municipaux sont sous la direction des 
corporations des municipalités auxquelles ils appartiennent. 
S'ils sont les chemins de plusieurs municipalités de comté, 
ils sont sous la direction conjointe des corporations de ces 
municipalités de comté représentées par le bureau des 
délégués. 

758. Le conseil de comté peut, par résolution ou dans 
un procès-verbal déclarer ; 

1. Qu'un chemin ou une partie d'un chemin sous la 
direction d'une corporation locale du comté, soit à l'avenir 
un chemin de comté, ou 

2, Qu'un chemin ou une partie d'un chemin de comté 
sous la direction exclusive de la corporation du comté, soit 
à l'avenir un chemin local sous la direction de la corpora- 
tion de la municipalité locale dans laquelle il est situé ou 
des corporations des municipalités qu'il sépare. 

75Ç. Le bureau des délégués peut également, par réso- 
lution ou dans un procès-verbal, déclarer ; 

1 Qu'un chemin local ou une partie d'un chemin local, 
située dans les limites des municipalités de comté dont il 
représente les corporations, soit à l'avenir un chemin de 
comté sous la direction conjointe de ces corporations de 
comté, ou 

2. Qu'un chemin ou une partie d'un chemin de comté 
sous la direction exclusive d'une des corporations de comté 
qu'il représente, soit à l'avenir sous la direction conjointe 
de toutes ces corporations de comté, ou 

8. Qu'un chemin ou une partie d'un chemin sou^ la 
direction conjointe des corporations de comté qu'il repré- 
sente, soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction 
exclusive d'une seule de ces corporations de comté, ou un 
chemin local sous la direction de la corporation de la mu- 
nicipalité locale dans laquelle il est situé ou qu'il sépare 
d'une autre municipalité. 

760. A dater de toute résolution faite en vertu de l'un 
ou de l'autre des deux articles précédents, les travaux à 
faire, sur le chemin au sujet duquel la résolution a été 
passée, deviennent à la charge exclusive des contribua- 
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blés de la municipalité ou des municipalités dont les cor- 
porations ont la direction du chemin, tenus à ces travaux 
par les procès-verbaux ou par la loi, ou à la charge ex- 
clusive de la corporation selon le cas. 

761. Les résolutions mentionnées aux articles 758 et 
759 de ce titre ne peuvent être adoptées qu'après qu'un 
avis public a été donné à cet effet, et doivent être publiées 
aussitôt après kur passation. 

762. Les attributions conférées par lee a^rticles 758 et 
759, au conseil du comté et au bureau des délégués, peu- 
vent être également exercées par eux relativement à un 
chemin ou à une partie de chemin à faire, de la mêxae 
manière que pour les chemins déjà faits. 

763. Tous les chemins m.unicipaux locaux ou de conàté 
sont des chemins de front ou des routes. 

Les chemin^ de front sont ceux dont le tracé général 
est sur le travers des lots d'un rang, et qui ne conduisent 
pas d'un rang à un autre, devant ou derrière. 

Tous les autres chemins municipaux sont des routes. 

764. Un chemin de front qui passe entre deux rangs 
est le chemin de front des deux rangs, à moins que ce 
chemin ne soit, par résolution du conseil ou du l>ureau 
des délégués sous la juridiction duquel il se trouve, déclaré 
être le chemin de iûront de J'un de ces rangs. 

765. Le chemin de front d'un lot est toute la partie de ce 
chemin qui traverse le lot dans sa largeur, ou auquel 
aboutit ce lot à Tune ou à l'autre de ses extrémités. 

Au cas où un chemin est le chemin de front de deux 
rangs, la juste moitié de ce chemin adjacente à chaque lot 
est le chemin de front de tel lot. 

766. Il peut être déclaré, dans un procès-verbal ou daxMS 
une résolution à cet effet ou dans un règlement relatif aux 
chemina municipaux, qu'un chemin nouveai;i ouun chemin 
déjà déclaré ou eomiu comme route, soit à l'avenir wu 
chemin de front, ou qu'uu chemin nouveau ou un chemiii 
déjà déclaré ou connu .comme chemiçi d^ fpput, rspit à 
Tayenir une joute. 

Toute déclaration qui constitue un cheuâm quelconque 
uu chemin de front, doit désigner en même t^mps te 
teyjain dont ce chemin est le chcmiu de front. 

3167. Tcrat chemin de front, doit avoir «u moms trente-^ix 
pieds de largeur, mesure française, entre les clôtures de 
chaque côté. 

Xes routes, doivent avoir au moixs vingt-sis piedis 4^ 
largeur, mesure foMiçaisje, m^e les clôtures de chaqujB 
côlé. 

Ces chemins peuvent avoir une largeur plus grande que 
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celle prescrite dans cet article, s'il en est ainsi ordonné 
par les actes qni les régissent. 

Les chemins municipaux existants, lors de la mise en forcé 
de ce code, peuvent conserver la largeur qu'ils ont à cette 
époque, bien que cette largeiir soit moindre que celle re- 
quise par la loi en vertu de laquelle ces chemins ont été 
établis. 

7#8. Tout chemin àe front qui est déclaré être une routé, 
ou toute route qui est déclarée être un chemin de front, 
perd conserver sa largeur primitive^ si avant cette décla- 
ration elle avait la largeur légale. 

769. Tout chemin doit avoir s'il en est besoin, chaque 
côté, un fossé convenablement fait et ayant une largeur 
et une pente suffisantes pour l'écoulement des eaux tant 
du chemin que du terrain voisin, et autant de rigoles 
qu'il en est besoin communiquant d'un fossé à l'autre. 

770: Si, pour faire écouler les eaux d'un chemin, il est 
nécessaire de creuser un cours d'eau sur les biens-fonds 
qui avoisinent ce chemin, ce cours d'eau est réglé i)ar ua 
procès-verbal fait sous l'autorité de l'article 883, et est fait 
et entretenu, soit par les personnes tenues aux travaux 
du chemin ou à leurs dépens, soit par les propriétaires ou 
occupants des terrains dont les eaux s'écoulent ou doivent 
s'écouler par tel cours d'eau, selon qu'il est statué au procês- 
verbal. 

771. Les fossés, les rigoles et les ponts qui n'ont pas huit 
pieds d'arche, font partie des chemins municipaux où ils 
se trouvent. 

Les fondrières, les précipices, les eaux profondes et autres 
endroits dangereux, à combler ou à travailler de manière 
à prévenir tout accident, font aussi partie des chemins où 
ils sont situés. 

77^. Les clôtures qui séparent tin chemin de front d'un 
terrain sont à la charge du propriétaire ou de l'occupant 
de ce terrain, quand elles sont requises. 

778. Sur une route qui longe la ligne d'un terrain, la 
moitié de la clôture qui sépare le chemin du terrain fait 
partie des travaux à faire sur cette route. 

Mais si une route divise un terrain en deux parties, il 
ne doit pas être laissé au propriétaire de ce terrain plu» 
de clôtures à faire le long de cette route qu'avant l'établis- 
sement de ce chemin. Le reste àe& clôtures jfait partie 
des travaux de la route. 

Les parts de clôtures à faire rar ces routes, à défaut de 
disposition à cet eflfet d'un procès-verbal ou d'un règle- 
ment selon le cas, sont déterminées par l'inspecteur de 
voirie, de manière à ce que la position du propriétaire vol- 
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sin ne soit pas plus onéreuse qu'avant rétablissement du 
chemin. 

774. Toute clôture •requise sur un chemin municipal 
doit être faite et tenue en bon ordre suivant la loi. 

775, Les gués font partie des chemins municipaux sur 
lesquels ils se trouvent. Si un gué relie deux chemins 
difierents, la juste moitié du gué fait partie du chemin 
auquel elle est adjacente. 

Ils doivent être indiqués par des balises, et entretenus 
en tout temps libres de cailloux et autres embarras ; et 
le fond doit en être tenu uni et de niveau autant que 
possible. 

r7«. Les mauvais'es herbes, telles que les marguerites, 
chardons, endévis sauvages, chicorés, chélidoines et 
autres reconnues comme nuisibles, qui croissent sur les 
chemins municipaux, doivent être coupées et détruites 
entre le vingt de juin et le premier d'août de chaque 
année, par les personnes tenues à l'entretien des chemins 
où elles se trouvent. 

777. Les travaux de construction, d'amélioration et 
d'entretien sur un chemin municipal ordonnés par la 
loi, et par procès-verbal ou règlement suivant le cas, sont 
faits : 

1. Soit par les contribuables qui y sont assujétis, en 
vertu des procès-verbaux qui régissent tel chemin ou, 
à défaut de procès-verbaux, en vertu des disx)osition8 de 
la loi contenues au chapitre trois de ce titre ; 

2. Soit par la corporation de la municipalité locale, s'il 
a été passé un règlement en vertu de l'article 534, ou 
dans tout autre cas où il est prescrit par le règlement 
que CCS travaux doivent être faits par la corporation. 

778. Les terrains de la couronne ne sont pas assujétis 
aux travaux des chemins municipaux ; et les chemins de 
front de ces terrains sont faits et entretenus comme 
routes. 

Néanmoins les occupants des terrains de la couronne, 
avec ou sans permis d'occupation, sont assujétis aux tra- 
vaux des chemins de front ou des routes qui dépendent 
de ces terrains de la même manière qu'un propriétaire de 
tout autre terrain. 

773. Chaque fois qu'un lot ou un terrain a été divisé 
entre plusieurs propriétaires ou occupants, après la pas- 
sation d'un règlement ou la confection d'un procès- 
verbal en vertu duquel ce lot ou terrain est assujéti aux 
travaux d'un chemin municipal, tous les propriétaires ou 
occupants du lot ou terrain ainsi divisé sont tenus con- 
jointement et solidairement, sauf leur recours l'un contre 



127 

l'autre à proportion de la valeur du terrain qu'ils occu- 
pent, aux travaux ordonnés par le procès-verbal ou le 
règlement, jusqu'à ce qu'il en soit autrement réglé par 
un procès-verbal ou un règlement subséquent, selon que 
ces travaux sont réglés par procès-verbal ou par règle- 
ment. 

780. Nul contribuable d'une municipalité locale n'est 
tenu aux travaux d'un chemin situé dans une municipalité 
locale voisine, à moins que ce chemin ne soit un chemin 
de comté. 

"5^83. Les travaux sur un chemin municipal qui doivent 
être exécutés par la main d'œuvre des personnes tenues à 
ces travaux, sont répartis en proportion de l'étendue en 
superficie du terrain à raison duquel ces personnes sont 
obligées au chemin. 

783. Tous les travaux sur les chemins municipaux sont 
exécutés en la manière prescrite par les dispositions de ce 
code, et par les procès-verbaux qui régissent ces chemins 
ou, au cas des articles 528, 533, 537, 543, et 546, par les 
règlements ou ordres du conseil qui les concernent. 

7?^ I. Tous les travaux ordonnés sur les chemins de comté 
ou locaux et sur les trottoirs, sont exécutés sous la surveil- 
lance et le contrôle de l'inspecteur de l'arrondissement de 
voirie où sont situés ces chemins ou trottoirs, ou sous la 
surveillance et le contrôle d'un officier spécial nommé à 
cet effet dans un procès-verbal ou autrement, par le con- 
seil ou par le bureau des délégués sous la direction du- 
quel se trouvent ces chemins ou trottoirs. 

Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, sou- 
mis aux mêmes obligations et sujet aux mêmes pénalités, 
relativement aux travaux du chemin ou du trottoir pour 
lequel il est nommé, que les inspecteurs de voirie. 

7.S3. Les travaux de construction, d'amélioration ou 
d'entretien sur les chemins municipaux peuvent être 
faits par contrat adjugé et passé d'après les règles prescrites 
aux articles 896 et suivants, jusqu'à l'article 905 inclusive- 
ment, s'il en est ainsi ordonné par les procès-verbaux ou 
par les règlements qui les régissent ou par le conseil. 

78U. Les travaux d'entretien sur les chemins munici- 
paux aux frais de la corporation, peuvent être donnés et 
adjugés en la manière et aux époques prescrites à l'article 
828. 

787. Tout chemin municipal doit être tenu, en toute sai- 
son, dans un bon ordre, sans trous, cahots, ornières, pen- 
tes, roches, embarras ou nuisances quelconques, avec 
garde-fous aux endroits dangereux, de manière à rendre 
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la circulation en voitures de toute sorte facile de jour et 
de nuit, sauf le cas de l'article 391. 

Les trottoirs doivent être également tenus en bon ordre, 
sans embarras ou obstructions quelconques, et avec garde- 
fous aux endroits dangereux. 

788. Quiconque est tenu de fournir des matériaux ou de 
faire des travaux sur des chemins municipaux ou sur des 
trottoirs, est en demeure d'accomplir ces obligations, à 
dater de Tentrée en vigueur des règlements, résolutions, 
procès-verbaux, ou actes de répartition prescrivant Texé- 
cution de ces travaux et la fourniture de ces matériaux, 
sans qu'aucun avis spécial ne soit nécessaire si ce n'est 
pour les ouvrages à faire en commun. 

Les personne» tenues aux travaux requis par les dis- 
positions de la loi sont toujours en demeure de les ex* 
écuter. 

789. Si les travaux ont été donnés à l'entreprise, l'entre- 
preneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que 
les personnes ou corporations assujéties aux travaux qu'il 
a entrepris, et demeure leur garant de tous dommages et 
intérêts, pénalités et frais qu'elles peuvent avoir été ap- 
pelées à payer pour défaut d'exécution de ces travaux. 

79ft. Toute personne en demeure de faire, sur les chemins 
municipaux ou sur les trottoirs, les travaux prescrits par 
les dispositions de la loi, et des procès-verbaux ou des 
règlements, qui régissent ces chemins ou trottoirs, est res- 
ponsable des dommages qui résultent de la non-exécution 
de ces travaux, en faveur soit des personnes intéressées, 
soit de la corporation ou d'un oflScier municipal dans les 
cas où on les aurait exigés d'eux, et est en outre, passible 
d'une amende d'une à quatre piastres pour chaque jour 
qu'elle refuse ou néglige de faire ces travaux. 

791. Quiconque, sans motif ou autorité, coupe, mutile ou 
détériore des arbres plantés ou conservés pour l'embellis- 
sement dans un chemin municipal ou des poteaux, inscrip- 
tions, ou\Tages ou objets qui font partie d'un chemin mu- 
nicipal ou en dépendent, est responsable de tous les 
dommages causés par lui, et est en outre passible d'une 
amende de pas moins de deux ni de plus de cinq piastres. 

792. Toute corporation est obligée de faire tenir les che- 
mins et les trottoirs qui sont sous sa direction dans l'état 
requis par la loi, les procès-verbaux et les règlements qui 
les régissent, sous une pénalité n'excédant pas vingt 
piastres pour chaque infraction. 

Elle est, en outre, responsable de tous les dommages qui 
résultent du défaut d'exécution de ces procès-verbaux, rè- 

Î cléments ou dispositions de la loi, sauf son recours contre 
es officiers ou les contribuables en défaut. 
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Si le chemin est sous la directioa de plusieurs corporor 
tious de comté, ces corporations sont conjointement et soli- 
dairement obligées de feire tenir ce chemin dans 1 état 
requis» sous les mêmes pénalité et responsabilité. 
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CHAHTRE DEUXIEME. 

MODB DB FAIRE UN PROCÈS YERBAL ET L*ACTE IS RÉPAR- 
TITION QUI 8*Y BAPPOIfTB. 



SECTION 1. 
DU PROCÈS-VERBAL. 

79S. Tout conseil local, après la p^ssatioa d'un r^le- 
ment ou d'une résolution ml vertn des articles &25 ou &26» 
ou tout conseil municipal, après la réception d'une requête 
de la part d'une ou de plusieurs personnes intéressées à 
Touverture, la construction, l'élargissement, le changement, 
le détournement ou Tentretien d'un chemin qui est ou doit 
être sous sa direction, demandant à faire faire un procès- 
verbal pour régler et déterminer les travaux à faire sut ce 
chemin, doit nommer sans délai un surintendant spécial 
chargé de visiter les lieux mentionnés dans le règlement, 
la résolution ou la reauête, de lui f^ire rapport et de* 
dresser un procès-verbal s'il y a lieu, dans les trente jours 
qui suivent sa nomination. 

T©4. Le surintendant spécial doit convoquer, tenir et 
présider une assemblée publique des contribuables inté- 
ressés dans l'ouvrage projeté, au jour, à Theure et au lieu 
qu'il a fixés et dont il a donné avis public. 

Tout contribuable intéressé et présent à cette assemblée 
a droit d'être entendu. 

795. Si le surintendant spécial considère que l'ouvrage 
en question ne devrait pas être fait, il donne dans son rap* 
port les motifs de son opinion. Si, au contraife; il est d'a- 
vis que cet ouvrage doit être exécuté, il dresse un procès- 
verbal d'après les dispositions de ce chapitre. 

TOC. Le oenseil, après l'expiration du délai peaidasit le- 
qaftl um rapport devait être fait, aa cas où il n'en a pas été 
ûitf ou après avoir reçu le rappoirt du/SorinAendant spécial^ 
au cas où ce dernier conclut à ce que l'ouitrrage neeoitpa» 
fait, peut donner à cet officier de iL<MU\neUe8 instructians 
avec ordre de préparer un procès-verbal d'apvès \tM dispo- 
tionade ce chapitre, dans xm délai déterminé^ <m& bien 

9 
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nommer uu autre surin teudant spécial en remplacement 
du premier. 

797. Tout procès-verbal doit indiquer : 

1. La situation et la désignation de l'ouvrage auquel il 
se rapporte ; 

2. Les travaux à faire et les délais dans lesquels ils doi- 
vent être faits ; 

8. Les biens imposables des propriétaires ou occupants 
tenus de faire les travaux ou de contribuer à leur confec- 
tion ; 

4. La partie de l'ouvrage qui doit être faite par chaque 
contribuable, si la nature des travaux le permet, dans les 
cas où l'ouvrage doit être fait par les contribuables eux- 
mêmes ; 

5. La personne sous la surveillance de laquelle l'ou- 
vrage doit être exécuté. 

798. S'il s'agit d'un chemin de front et que tous les tra- 
vaux de ce chemin soient mis à la charge des propriétaires 
ou occupants des lots ayant front sur tel chemin, l'indi- 
cation de ces lots au procès-verbal n'est pas requise. 

799. S'il s'agit d'un chemin de front et que, à raison de 
certaines circonstances, les travaux à faire sur ce chemin 

f>ar un propriétaire ou un occupant excèdent de plus de 
a moitié la moyenne des travaux à faire sur le chemin des 
propriétaires de terrains de la même valeur, ce proprié- 
taire ou occupant peut être exempté, dans le procès- 
verbal, d'une partie des travaux ou des frais de ce chemin ; 
laquelle partie de chemin, désignée au procès-verbal, est 
considérée comme une route. 

800. n peut être ordonné, en outre, par tout procès- 
verbal : 

1. Que tout pont ou autre ouvrage faisant partie des 
travaux d'un chemin soit fait en pierre, en brique ou autres 
matériaux d'après des dimensions données, et suivant des 
plans et devis annexés au procès-verbal et susceptibles 
d'être modifiés par le conseil ou par le bureau des délégués 
qu'il appartient ; 

2. Que des clôtures, garde-fous et autres défenses 
soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits 
où il traverse ou longe des précipices, ravins ou autres 
places dangereuses ; 

8. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais 
ou savanes soit construite, en tout ou en partie, avec des 
fascines ou des pièces de bois équarries, suivant un mode 
de construction déterminé ; 

4. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au mi- 
lieu qu'aux bords ; 

5. Que des matériaux d'une espèce quelconque soient 
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ou ne soieut pas employés pour construire ou entretenir 
cet ouvrage ; 

6. Que, si le chemin traverse des terrains en bois de- 
bout, les arbres de chaque côté du chemin soient abattus 
par le propriétaire ou l'occupant dU terrain ou par les per- 
sonnes tenues aux travaux du chemin, jusqu'à la distance 
de vingt pieds de chaque clôture, à moins que ces arbres 
ne soient des arbres fruitiers, ou des érables ou des 
planes faisant partie d'une êrablière ou ne soient conservés 
pour l'embellissement d'une propriété. 

7. Que les travaux soient exécutables à dater de l'entrée 
en vigueur du procès-verbal, sans qu'il soit nécessaire de 
faire un acte de répartition au cas où il n'en est pas besoin ; 

8. Que les travaux de construction ou d'entretien ne 
soient pas exécutés par les contribuables eux-mêmes, mais 
soient faits à l'entreprise à leurs frais, et à cette fin soient 
adjugés publiquement, après un a^ds public, au plus bas et 
dernier des enchérisseurs au rabais offrant des garanties 
suflB.santes pour l'exécution des travaux. 

801. Tout procès- verbal peut, de plus, régler le mode 
général de construction ou d'entretien de l'ouvrage et des 
travaux qui s'y rapportent. 

802. Le surintendant spécial doit déposer le procès- 
verbal et le rapport dressés par lui, au bureau du conseil 
qui l'a nommé, dans le délai fixé par l'article 793, ou par 
le conseil au cas de l'article 796. 

803. S'il appert au conseil, au bureau duquel le procès- 
verbal et le rapport ont été déposés, que l'ouvrage à faire 
est un ouvrage de la juridiction d'un autre conseil, le se- 
crétaire-trésorier doit- transmettre, sans délai, le procès- 
verbal et toute la procédure qui s'y rapporte, au bureau 
du conseil qu'il appartient, pour examen et homologation 
par ce conseil ou par le bureau des délégués, selon le 
cas. 

- Si l'ouvrage en question tombe sous la juridiction de 
plus d'une corporation de comté, le procès-verbal et la 
procédure doivent être transmis au bureau du conseil de 
la municipalité du comté où l'initiative de l'ouvrage a été 
prise, pour être ensuite soumis au bureau des délégués des 
comtés intéressés. 

804. Le conseil ou le bureau des délégués qu'il appar- 
tient peut, en tout temps, après le dépôt du procès-verbal 
fait au bureau du conseil en vertu de l'un ou de l'autre des 
deux articles précédents, homologuer ce procès-verbal 
avec ou sans amendements ou le rejeter, en faisant don- 
ner un avis public, aux intéressés, du lieu et du temps 
auxquels doit commencer l'examen du procès-verbal. 

Tout intéressé a droit d'être entendu par le conseil ou 
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par le bureau des délégués, lors de la prise en considéra* 
tion du procès-verbal. 

805. Le conseil municipal ou le bureau des délégués, 
dans toute décision sur le mérite d'un procès-verbal, peut 
taxer les frais de la procédure et les faire payer par les 
intéressés, la corporation ou par toute autre personne qu'il 
juge convenable. 

A défaut d'une décision du conseil ou du bureau des 
délégués, les frais encourus peuvent être recouvrés contre 
la coiporation sous la direction de laquelle le surintendant 
spéciîd a agi, sauf son recours contre les requérants qui ont 
demandé le procès-verbal. 

Ces frais, au cas de refus, sont recouvrables de la même 
manière que les amendes imposées par les dispositions de 
ce code. 

8#6. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil ou 
du secrétaire du bureau des délégués, de donner sans 
délai un avis public de l'homologation de tout procès- 
verbal fait en vertu des disi)ositions de ce chapitre. 

8*r. Tout procès-verbal entre en vigueur à l'eipiration 
des quinze jours qui suivent Tavis public donné en verta 
de l'article précédent, excepté s'il y a appel, auquel cas le 
procès-verbal entre en vigueur à dater de la décision finale 
du conseil du comté ou de la cour saisie de l'appel. 

808. Tout f)rocès-verbal ea vigueur peut être amendé 
ou abrogé, en tout temps, par un autre procès-verbal fait 
de la même manière, sur requête des intéressés ou sur 
l'ordre du conseil. 

809. Tout individu peut être assujéti aux travaux d'un 
chemin de front ou d'une route, en vertu d'un procès- 
verbal, à raison des biens imposables qu'il possède ou oc- 
cupe, sïget à l'application de l'article 780. 

811. Si le procès-verbal ne dispense pas de faire un acte 
de répartition, les travaux requis par ce procès-verbal ne 
peuvent être exigés des contribuables, qu'après la confec- 
tion et l'entrée en vigueur d'un »cte de répartition. 

819. Une copie de tout procès-verbal homologué par un 
conseil de comté ou un bureau de délégués, doit être trans- 
mise, sans délai, au bureau du conseil de chaque munici- 
palité locale où est situé en tout ou en partie le chenin 
régi par ce procès-verbal. 

SÊCTIOK II. 

DE l'acte de répartition. 

818. Dans lés trente jouïs qui suivant l'entrée ^ea vi» 
gneur de tout procèa^erbal, le surintendant spécial doit 
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faire et produire au bureau dip conseil où est déposé le 
procès-verbal, un acte de répartition des travaux à faire en. 
vertu de ce procès^verbal, à moinfi qu'il n'en soit dispensé 
par une disposition expresse du procès-verbal. 

814. Tout acte de répartition doit indiquer : 

1. L'ouvrage et le procès-verbal auxquels il se rapporte ; 

2. Les travaux à faire ; 

3. Les biens iu^posables par les propriétaires ou occu- 
pants desquels ces travaux doivent être exéfcutés ; 

4. La part des travaux qui doit être faite par chacun 
d'eux ; 

5. Le montant de la contribution qui doit être fournie 
par eux en deniers, en main d'œuvre ou en matériaux ; 

6. Le lieu, le temps et les oflB.ciers auxquels cette contri- 
bution doit être livrée. 

813L Si le surintendant spécial n'a pas fait et déposé l'&cte 
de répartition dans le délai jwrescrit par l'artide 813, le con- 
seil, au bureau duquel cet acte devait être déposé, peut en- 
joindre au surintendant spécial ou à une autre peisonne de 
le faire ou de le déposer, dans un délai déterminé. 

816. L'acte de répartition entre en vigueur, quinze jours 
après qu'il a été déi)o&é au bureau du conseil. 

817. Tout acte de répartition est annexé au procès-ver- 
bal auquel il se rapporte. Au cas de l'article 812, une co- 
pie doit en être transmise sans délai au bureau du conseil 
de chaque municipalité locale où est situé en tout ou en 
partie le chemin. 

818. Le conseil, au bureau duquel est déposé un acte de 
répartition, peut amender cet acte, sur la requête d'iïn 
contribuable ou d'un officier de voirie, ai>rès avoir fait 
donner un avis public aux intéressés, du lieu, du jour et 
de l'heure auxquels il doit procéder à l'examen de la re- 
quête et à l'amendement de l'acte de répartition, et après 
avoir donné audience à toute partie intéressée qui veut 
être enienduB. 

Tout amendemeant à usa acte de répartition eatre eoi 
vigmeur, quinze jours après sa passation, excepté s'il y a 
appela auquel cas l'acte de répartition entre en vigueujf à 
dîtter de la décision finale du oonseil du comté ou de la 
cour saisie da l'i^pel. 

919, Aucune disposition d*un acte de répartition ne peint 
être incompatible avec celles du procès-verbal auquel tel 
acte se rapporte. 
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SECTION m. 

DISPOSITION aiNÉBALE. 

830. La contributiou de chacune des persomies assujéties 
aux travaux des chemins, en vertu d'un procès-verbal ou 
d'un acte de répartition, est basée sur la valeur des biens 
imposables à raison descends elle y est assujétie, telle que 
portée au rôlç d'évaluation en force, s'il y en a un, sinon, 
d'après l'estimation faite par le surintendant spécial lui- 
même ; sauf le cas de l'article 781. 



CHAPITRE TROISIEME. 

DES PEBSONNES OBLIGÉES AUX TBAVAUX DES CHEMINS, EN L'aB- 
8ENCE DE PBOCfeS-VEBBAL OU DE BfeOLEMENT. 



SECTION I. 
DISPOSITIONS QÉNÉBALE8. 

933. Les dispositions dé ee chapitre ne sont applicables 
qu'au cas où il n'existe pap de procès-verbal ou de règle- 
ment déterminant par qui doivent être faits les travaux 
sur les chemins municipaux. 

823. La preuve qu'un chemin municipal n'est pas régi 
par les dispositions de ce chapitre est toujours à la charge 
de la partie qui réclame l'exemption. • 

SECTION II. 

DES CHEMINS DE FRONT. 

824. Le chemin de front de chaque lot est fait et entre- 
tenu par le propriétaire ou l'occupant de ce lot. 

Si un lot est possédé ou occupé, par partie, par deux 
individus ou plus, ces propriétaires ou occupants sont 
tenus conjointement et solidairement aux travaux à faire 
sur tout le chemin de front de ce lot, lors même que la 
partie du lot possédée ou occupée par eux n'aurait pas 
front sur le chemin, sauf leur recours, l'un contre l'autre 
à proportion de la valeur du terrain occupé par chacun 
d'eux. 

825. Nul n'est tenu de faire ou d'entretenir sur un même 
terrain, dans une profondeur de trente arpents, plus d'un 
chemin de front régi par les dispositions de ce chapitre. 

S'il existe plus d'un chemin de front sur telle profondeur 
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de terrain à faire ou à entretenir d'après les dispositions de 
ce chapitre, le conseil doit déclarer lequel de ces chemins 
doit être fait et entretenu par le propriétaire ou Toccupant 
du lot ; et les autres chemins de front sont considérés 
comme routes. 

A défaut de telle déclaration, le propriétaire ou l'occu- 
pant n'est tenu qu'aux travaux du chemin le plus rappro- 
ché de sa demeure. 



SECTION IIL 

DES ROUTES. 

826. Les travaux de construction, d'amélioration ou 
d'entretien, sur les routes qui conduisent d'un rang à un 
autre, sont faits par les propriétaires ou occupants des biens 
imposables compris dans le rang auquel ces routes cou- 
duisent d'un rang plus ancien. 

827. Les travaux d'entretien à faire sur ces routes ne 
sont pas exécutés par la main d' œuvre de ceux qui y sont 
tenus, mais au moyen de contributions en deniers prélevés 
par l'inspecteur de voirie, sur les biens imposables à raison 
desquels ils sont assujétis à ces travaux, au moyen d'un 
acte de répartition fait par cet ofecier suivant la règle pres- 
crite à l'article 820 et approuvé par résolution du conseil 

828. Chaque année ces travaux sont donnés à ftdre 
publiquement, au rabais, par l'inspecteur de voirie, après 
avis public, au mois d'octobre pour le temps compris entre 
le premier de novembre et le trente d'avril inclusivement, 
et au mois d'a'VTil pour le temps compris entre le premier 
de mai et le trente-et-un d'octobre inclusivement, à quicon- 
que ofire des garanties suffisantes pour l'exécution de ces 
travaux. 

889. Tous les travaux sur les routes qui conduisent ex- 
clusivement à un passage d'eau ou à un pont de péage sont 
faits par le propriétaire ou l'occupant de tel passage d'eau 
ou pont de péage. 

8ilO. Sur toute autre route, les travaux sont faits aux frais 
de la corporation de la municipalité. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 

J0E8 CBEMINfi s'hIVES. 



SECTION I. 

PISPOSITIONS GÉNÉRALES. * 

SSÛa. Les chemins d*hiver sont tracés et entretenus 
d'après les règles prescrites dans ce chapitre. 

831. Les chemins d'hiver sont tracés par les personnes 
tentles aux travaux de oes chemins, avant le premier de 
décembre de chaque année, aux endroits qui sont jugés 
Itfè plus ^convenables, d'après toutefois les instructions du 
o<mseil, si ce dernier juge à propos d'en donner. 

Ce tracé se fait au moyen de balises d'épinette, de cèdre 
ou d'autre bois, ayant au moins huit pieds de hauteur, 
plantées dans le sol, chaque côté du chemin, à une dis- 
tance de pas plus de trente-six pieds l'une de l'autre sur 
chaque lignée : si le chemin est tracé en voie double, un 
rang de balises doit être planté de la même manière entre 
les deux voies. 

sas. Le cooisetl de toute corporaiion, bous la direction et 
laquelle se trouve un chemin quelconque, peut ordonner 
par résolution, que ce chemin soit tracé et entretenu, l'hi- 
ver, en voie double, dont l'une pour les voitures qui vont 
dans une direction et l'autre pour celles qui \ont dans It 
direction opposée. 

A défaut d'ordre du conseil en vertu de la disi)ositioa 
précédente, il doit être fait et entretenu sur tout chemin 
municipal d'hiver un tracé en voie double de vingt-cinq 
pieds de longueur, à des distances de pas plus de quatre 
arpents les uns des autres. 

8S3. Quiconque place des balises dans un chemin d'été, 
après qu'il a été tracé en dehors de ce chemin celui qui 
doit lui être substitué en hiver, ou déplace les balises 
déjà plantées, encourt une pénalité n'excédant pas huit 
piastres. 

834. Nul chemin d'hiver ne peut avoir moins de quinze 
pieds de largeur entre les deux rangs de balises, si le 
chemin est simple. Si le tracé est fait en double, chaque 
tracé doit avoir au moins dix pieds de largeur. 

835. Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le 
long d'un chemin municipal, doit, entre le premier de dé- 
cembre de chaque année et le premier d'avril suivant, tenir 
abattues, jusqu'à vingt-quatre pouces du sol, toutes les clô- 
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tires érigées le long de <ee chemin, et toutes celles qtd font 
lUoigle avec les 'clôtiiTes du -clieinîn jusqu'à cme distanoe de 
Tingt^mq pieds, à laorns qu'il en soit :aatre(me3it réglé par 
ie conseil iocal en Ter tu de r«rticle ^40 oia qu'il eii «cnt 
dispensé paa* riniq)ect«!aT dfC vîoirie au par le consedi. 

Cette disposition ne s'sjpplique pas aux haies vives, aux 
fàqu&tfi, aux clôtures éloignées du duaman déplus de vin^t- 
cinq piedjs, ni â celles qui ne peuvent être battues ou 
relevées sans de grands frais, ni à celles érigées dans le 
bois, ou dans les limites d'un village constitué ou non en 
municipalité distincte. 

8S6. Tout conseil compétent peut, par résolution, donner 
les instructions qu^il croit convenables touchant le mode 
d^entretenir les diemins d'hiver. Ces instructions obligent 
les officiers du conseil et toute partie intéressée aux travaox 
du chemin qu'elles conicernent. 

887. Les chemins d'hivers tracés aux «nêmes «ndroîte 
que les chemins d'été sont à la charge des mêmes person- 
mes ou corporations qu'en été. 

Néanmoins si une route conduisant exclusivement à 
un passage d'eau ou à un pont de péage et dont les travaux 
sont à la charge du propriétaire ou occupant de tel passage 
<l'eau ou pont d« péage sert, en hiver, pour conduire à un 
autre chemin public, ses travaux d'entretiens sont ftjtç 
pendant l'hiver comme ceux de toute autre route. 

AXfi CHSKINS D'mVCA SUBSriTUÉB JUUX iCHEXINS injNicmA^ux d'^M. 

838.. Qiaîoonque est autorisé à tracer ou à faire tracer le 
chemin d'hiver sur la terre ferme, peut tracer «ou &ire 
tracer ces chemins en dehors de leurs voies d'été, à travers 
tous champs, enclos ou terrains en bois debout. Néan- 
moins les chemins d'hiver ne peuvent être tracés à travers 
les jardins, vergers, cours, ou autres terrains clos de haie 
vive ou de clôtures qui ne peuvent être abattues ou rele- 
vées qu'à grands frais, sans le consentement de l'occupant. 

839. Les chemins d'hiver substitués «ax chemins muni- 
cipaux d'été sont entretenus par les personnes qui, en été, 
sont obligées aux travaux des chemins auxquels les pre- 
miers sont substitués, ou par la corporation elle-même au 
cas oii ces chemins sont à ses frais. 

SECTiOK UL 

DES CHEMINS D'mVBft BUR LES EïVik&CS. 

840. La corporation de toute municipalité locale située 
sur le bord d'une riNdère ou de toute autre étendue d'eau 
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qui sépare, en froat, cette municipalité ou une partie de 
cette municipalité d'une autre, est tenue de tracer et d'en- 
tretenir pendant l'hiver sur la moitié de cette rivière ou 
étendue d'eau, au moins un chemin i>our relier ces deux 
municipalités, sur la requête du conseil de l'une d'elles. 

811. Sur refus ou négligence du conseil de la munici- 
palité voisine, le chemin peut être tracé, fait et entretenu 
par la corporation qui le demande aux frais et sous la 
responsabilité de la corporation en défaut. 

843. Le conseil et les officiers de chaque telle municipa- 
lité peuvent faire continuer, aux frais de la corporation, 
tout chemin tracé et entretenu sur la glace en vertu de 
l'article 840, à travers un champ ou un terrain en bois de- 
bout quelconque, sauf les vergers, les cours et les terrains 
clos de mur ou de haie vive, pour relier le chemin de la 
rivière ou autre étendue d'eau, à tout autre chemin pu- 
blic passant dans les environs. 

844. Ces chemins sont tracés, aussitôt que la glace est 
suffisamment forte, sous la direction des inspecteurs de 
voirie ou autres officiers spéciaux des deux conseils inté- 
ressés, 

845. Les frais encourus pour le tracé et l'entretien de 
tout chemin d'hiver, sur le fleuve St. .Laurent, la rivière 
d'Ottawa, la rivière des Mille Iles, et la rivière des Prairies 
par les corporations des municipalités de campagne ou de 
village situées sur le bord de tels fleuves ou rivières, leur 
sont remboursés par la corporation de la municipalité du 
comté, sur la présentation d'un état de ces frais, certifié par 
le maire ou par le secrétaire-trésorier du conseil local, sauf 
le cas où ces frais doivent être remboursés par les munici- 
palitos de ville ou dé cité, en vertu de l'article suivant. 

846. La corporation de toute municipalité de ville ou de 
cité, située sur le bord du fleuve St. Laurent, est tenue de 
rembourser les frais encourus pour le tracé et l'entretien 
de tout chemin d'hiver qui aboutit dans un rayon de deux 
milles des limites de cette municipalité, sur ce fleuVe, à la 
corporation de la municipalité locale voisine sur là même 
rive qui les a encourus. 

847. Les dispositions des articles 840, 841, 843, 844, 845 
et 846 ne s'appliquent pas aux chemins sur les rivières ou 
autres étendues d'eau substitués à des chemins d'été. 

848. Les corporations ne sont pas responsables des acci- 
dents ou dommages occasionnés par la rupture de la glace 
sur les chemins tracés et entretenus par elles sur les ri- 
vières ou autres étendues d'eau. 
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TITRE QUATRIEME. 

DKa PONTS MUNICIPAUX. 

819. Tous les ponts publics ayant huit pieds d'arche ou 
plus, moins ceux régis par des actes spéciaux ou possédés 
par des compagnies de chemins de fer ou à lisses de bois 
ou par le gouvernement impérial, fédéral ou provincial, 
sont sous la direction des corporations municipales, et sont 
faits et entretenus d'après les dispositions de ce titre. 

850. Tous les pontssitués soit sur des chemins de front 
ou sur des routes sont des ponts locaux ou des ponts de 
comté. 

Les ponts locaux sont ceux qui sont situés tout entiers 
dans une seule municipalité locale. . 

Les ponts de comté sont ceux qui se trouvent entre 
deux municipalités locales. Si un pont est situé entre 
deux municipalités locales faisant partie de deux munici- 
palités de comté, il eat le pont de ces deux municipalités 
de comté. 

SSl Les ponts municipaux connus lors de la mise en 
force de ce code, comme ponts locaux ou ponts de comté, 
continuent à être désignés et régis comme tels, jusqu'à ce 
qu'ils soient autrement réglés sous l'autorité de ce même 
code. 

8 Ji. Tout pont municipal doit avoir des garde-fous ou 
autres défenses suffisantes, avoir au moins quatorze pieds 
de largeur entre les garde-fous, et être construit en ma- 
tériaux fixés ou liés les uns aux autres et d'une manière 
propre à prévenir tout accident. 

853. Tout pont municipal doit être tenu en bon ordre, tel 
que reguis par la loi et par les règlements ou les procès- 
verbaux qui les concernent. 

854. Il peut être fait un procès-verbal ou un acte de ré- 
partition relativement aux travaux de construction, d'a- 
mélioration ou d'entretien de tout pont municipal, sur re- 
quête de toute personne intéressée à ces travaux, ou sur 
l'ordre du conseu municipal après la passation d'un règle- 
ment ou d'une résolution relative à un pont en vertu des 
articles 525 ou 526. 

Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre 
précédent, relatives au mode de faire, amender ou a- 
brogex un procès-verbal de chemin et l'acte de répartition 
qui s'y rapporte, s'appliquent aux procès-rverbaux à faire 
ou déjà faits concernant les ponts municipaux, en autant 
qu'elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre 
et la nature des travaux à faire sur ces ponts. 
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855. A défaut de procèe-verbûux qui les concernent ou 
de règlement fait en vertu de Tarticle 534, les travaux de 
construction, d'amélioration ou d'entretien des ponts si- 
tués sur un chemin de front, sont à la charge de tous les 
propriétaires ou occupants de biens imposables compris 
4aus le rang où se trouve ce chexain de front, et ceux des 
ponts situés sur lee routes sont à la charge des personjcies 
obligées aux travaux de ces routes. 

Les travaux de construction ou d'amélioration sont, en 
ce cas, faits par contrat adjugé en la zaanière prescrite au 
titre septième de ce livre, et les travaux d'entretien sont 
exécutés d'après les règles prescrites aux articles 827 
et 828. 

856. Les ponts municipaux sont faits ou entretenus pax la 
corporation de la municipalité locale où ils sont situés, s'il 
a été passé un règlement par le conseil de cette munici- 
palité en vertu de l'article 534. 

857. Les article» 757, 758, 759, 760, 761, 762, 778, 779, 
780, 784, 786, 786, 788, 789, 790, et 792, sont également 
applicables miUatw rMÛandis aux ponfas mniiîctpaxix. 

858. Quiconque conduit une voiture plus rapidement 
•qu'an pas, sur un pont ayant pbos de vingt pieds de lon- 
gueur, à moins que ee pont ne aoii eatièreiaftent eonstrait 
en pierre, en brique ou en terre, ou bien coupe, mutile, 
détériore une pariie d'un pont ou des poteaux ou todii 
autre objet faisant partie d'un pont ou en dépendant 
•encourt une amende dje pas moins de deux ni lie plus de 
vingt piastres, ouixe les dommages causés. 

TITRE Cm<5UIÈME. 

2)B8 PA6S^ai:S J>*MAV. 

859. Tous les passages d'eau (êroffeûraes) sur un^ rivière on 
ioute autre étendue d'eau sont sous la direction de la cor- 
poration de la municipalité locale dans les limites de 
laquelle est située telle rivière ou étendue d'eau. 

BM, Sî tua fleuve, une rivièf e ou autre étendue d'omi 
«épare nme muaâeipalité loeale d'une luutre, lie passif 
4'eanL est sous h, direction conjoûiie das corporations 4e6 
deux municipalités locales avoisinant le fleuve, la rivière 
on l'étendue d'eau. 

8*1. Nril ne peut faire le commerce ou le métier de b^ 
teKer {traversier) sans avoir taxe licence à cet effet ^ et qui- 
conque exerce ce eommerce ou métier, sans licence ou au- 
delà des limîtes assignées dans sa licence, encourt une 
aonende n'excédant pas quatre piastres pour chaque per- 
sonne ou objet qu'il traverse. 
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SUS. Au cas de l'atticle 860 U licence est doimée par les 
cottseilfi des denx întmicipalités intéressées conformément 
tkUx règlements en force à cet effet, ou, si ces conseils ne 
s'entendent pas, par le lientenant-gofuvernenr conformé- 
ment anx règlements fûits en vertu des articles &48 et 549 
et approuvés par lui. 

863. Les deniers provenant de toute licence accordée par 
le lieutenant-gouverneur appartiennent, par moitié, aux 
corpo atîons des deux municipalités intéressées. 

864. Il ne peut être accordé, par le'conseil local ou par le 
lieutenant-gouverneur, de licence de passage d'eau, dans 
les limites pour lesquelles un privilège exclusif a été 
accordé par une loi au propriétaire d'un pont de péage. 

865. Les passages d'eau qui se trouvent entre la paroisse 
de Notre-Dame de la Victoire et de la cité de Québec, et 
ceux entre la paroisse de Longtteuil et la cité de Montréal 
ne sont pas régis d'après les dispositions de ce titre. 

TITRE SIXIÈME. 

DES COTTRS D'EAU MtlNICIPAtTX. 

866. Tous les cours d'eau servant à êgoutter plusieurs 
terrains, excepté les fossés de ligne qui ix'égouttent que les 
deux terrains entre lesquels ils sont situés et les fossés de 
chemins, sont régis d'après les dispositions de ce titre. 

867. Toute rivière ou cours d'eau naturel, dans ses parties 
non-navigables ni flottables, est un cours d'eau municipal 
dans le sens des dispoi^tions de ce titre. 

Une rivière ou un cours, d'eau naturel, qui n'est flottable 
qu'à certaines époques de l'année ou après les pluies, ne 
laisse pas d'être un cours d'eau municipal. 

868. Les cours d'eau municix>aux sont locaux ou de 
coonté. 

Les cours d'eau situés tout entiers dans une seule muni- 
cipalité locale sont des cours d'eau locaux. 

Oeux qui traversent plus d'une municipalité locale sont 
des cours d'eau de comté. Si un cours d'eau traverse des 
municipalités locales faisant partie de plusieurs munici- 
palités de comtés il est le cours d'ea». de toutes ces mxuxici- 
pâlit es de comté. 

800. Les travaux de construction, d'amélioration ou d'en- 
trétien sur tout cours d'eau municipal sont faits par les 
personnes intéressées qui y sont assujéties en vertu d'un 
procès-verbal, d'un acte d'accord ou de l'article siûvant^ 
ou par la corporation s'il a été passé an règlement en vexiu 
de l'article 474. 
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870. A défaut (le règlement fait en vertu de l'article 474, 
d'acte d'accord ou de procès-verbal, les travaux d'un cours 
d'eau municipal sont faits par le propriétaire ou l'occupant 
de chaque terrain où passe ce cours d'eau. Si le cours 
d'eau passe entre deux terrains, il est à la charge commujie 
des propriétaires ou occupants de ces terrains. 

Néanmoins au cas de l'article 881 et à défaut de règlement, 
d'acte d'accord ou de procès-verbal, les travaux sont à la 
charge des propriétaires ou occupants des terrains bas et 
marécageux égouttés par le cours d'eau. 

871. Les travaux de cours d'eau municipaux sont exé- 
cutés en la manière prescrite par les dispositions de ce 
code, et par les procès-verbaux, les actes d'accord ou les 
règlements, selon le cas, qui régissent ces cours d'eau. 

87^. Tous les travaux ordonnés sur un cours d'eau muni- 
cipal de comté ou local sont exécutés sous la surveillance 
et le contrôle de l'inspecteur agraire de l'arrondissement 
où coule ce cours d'eau, ou d'un ofiBicier spécial nommé à 
cet effet par le conseil ou le bureau des délégués sous la 
direction duquel se trouve le cours d'eau. 

Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, 
soumis aux mêmes obligations, et sujet aux mêmes péna- 
lités relativement au cours d'eau pour lequel il a été nommé 
que l'inspecteur agraire. 

873. Néanmoins les travaux d'ouverture d'u^ cours d'eau 
municipal ne peuvent être surveillés par un inspecteur 
agraire personnellement intéressé aux travaux à faire sur 
ce cours d'eau. 

8741. Les cours d'eau municipaux doivent être tenus en 
bon état et libres de toute obstruction qui empêche ou gène 
l'écoulement des eaux, en tout temps du premier jour de 
juin au trente-et-un d'octobre suivant. 

873. L'inspecteur agraire de tout arrondissement cham- 
pêtre doit, du premier au quinze du mois de juin chaque 
année, et après cette époque jusqu'au mois de novembre 
suivant chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par 
le bureau des délégués ou par une personne intéressée, 
parcourir et visiter les cours d'eau sous sa surveillance et 
voir à ce que les travaux d'entretien qui y sont nécessaires 
soient exécutés, sans délai, conformément aux dispositions 
de la loi et des procès-verbaux, des actes d'accord ou des 
règlements qui les prescrivent. 

876. Nul ne peut être tenu de travailler aux cours d'eau 
municipaux, du premier jour du mois de novembre de 
chaque année au trente-et-unième jour du mois de mai 
suivant inclusivement. 

. 877. Les articles 757, 768, 759, 760, 761, 762, 778, 779, 
780, 785, 786, 788, 789 et 790, concernant les chemins muni. 
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cipaux sont également applicables muUUis muiandis anx 
cours d'eau municipaux. 

L'article 792 est également applicable aux cours d'eau 
municipaux, excepté néanmoins ceux dont les travaux 
sont réglés par un acte d'accord. 

878. Quiconque obstrue ou laisse obstruer d'une manière 

Suelconque un cours d'eau municipal, encourt, outre les 
ommages occasionnés, .une amende n'excédant pas une 
piastre pour chaque jour que l'obstruction continue à ex- 
ister, après deux jours de notification verbale ou écrite de 
la part de tout intéressé à l'effet de faire disparaître l'obs- 
truction. 

879. Nul conseil municipal ou bureau de délégués, par 
lui-même ou par ses officiers, ne peut ordonner la démoli- 
tion d'une chaussée, digue ou écluse d'un moulin ou d'une 
manufacture quelconque, parce que cette chaussée, digue 
ou écluse offre un obstacle à un cours d'eau. 

880. Nul n'est tenu de faire ou d'aider à faire, en aucune 
manière, sur son propre terrain, un cours d'eau d'une pro- 
fondeur plus grande que celle qui lui est nécessaire pour 
l'égoût de ce terrain. 

881. Les propriétaires ou occupants de terrains bas et 
marécageux peuvent construire des cours d'eau sur les 
terrains voisins, ou se servir de ceux qui y sont déjà faits, 
les creuser s'ils ne sont pas assez profonds, les réparer et 
les entretenir, en autant qu'il est besoin pour égoutter ces 
terrains bas et maréct^eux. 

Les travaux à faire sur ces cours d'eau peuvent être 
réglés par procès-verbaux ou par actes d'accord. 

88*. L'inspecteur agraire de l'arrondissement peut auto- 
riser à pratiquer une tranchée ou une ouverture, dans tout 
chemin public, pour y faire passer un cours d'eau. 

Cette tranchée ou ouverture doit être indiquée de jour 
et de nuit de manière à prévenir tout accident, sous peine 
des dommages encourus. 

Dans les quarante-huit heures qui. suivent le commence- 
ment dtes travaux dans le chemin, il doit être construit, 
sur le cours d'eau, un pont convenable et solide de la lar- 
geur du chemin. Ce pont continue à faire partie des tra- 
vaux du cours d'eau. 

883. Tout conseil municipal sur résolution à cet effet, 
ou sur la requête d'une ou de plusieurs personnes inté- 
ressées à l'ouverture, la division, la construction ou l'en- 
tretien d'un cours d'eau qui est ou doit être sous sa direction, 
demandant à faire faire un procès-vôrbal pour régler et 
déterminer les travaux à exécuter sur ce cour d'eau, doit 
nommer sans délai un surintendant spécial chargé de 
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visiter les lieux mentionnés dans la résolution ou la je 
quête, de lui faire rapport et de dresser un procèft-rerbal^ 
s'il y a lien, dans les trente jours qui suireut sa nomindion. 

884. Toutes les dispositions du chapitre deuxième du 
titre premier de ce livre, relatives au mode de faire, amen- 
der ou abroger un procès- verbal de chemin et Tacte de 
répartition qui s'y rapporte, s'^pliquent aux procès-vei- 
baux à faire ou déjà faits concernant les cours d'eau muni- 
cipaux, en autant qu'elles sont compatibles avec lee dispo« 
sitions de ce titre et la nature des travaux à faire sur les 
cours d'eau. 

883. Les eaux d'un cours d'eau municipal peuvent être 
dirigées dans un autre cours d'eau municipal, s'il en est 
ainsi ordonné par un procès-verbal ou un règlement selon 
le cas, sans que ces deux coqars d'eau soient considéréa 
comme un seul cours d'eau, par le fait de leur jonction. 

881?. Tout propriétaire ou occupant dont le terrain est 
égoutté par un cours d'eau peut être assujéti, aux travaux 
de ce cours d'eau en vertu d'un procès-verbal, à raison de 
l'étendue de son terrain égouttéc dans la proportion éta- 
blie par le surintendant spécial, le conseil ou le bureau de 
délégués suivant le cas. 

Néanmoins les propriétaires ou occupants de terrains 
égouttés par un cours d'eau naturel ne peuvent être tenus, 
aux travaux d'un cours d'eau à faire ou à améliorer qui 
reçoit les eaux de ce cours d'eau naturel, qu'à raison de 
l'augmentation de la ser\dtude provenant des améliorations 
faites sur ces terrains par la main de l'homme pour l'agri- 
culture ou pour tout autre objet. 

887. Les intéressés à un cours d'eau municipal régi ou 
non par un procès-verbal peuvent, par un acte d'accord 
approuvé par le conseil ou le bureau des délégués sous la 
direction duquel est ce cours d'eau, en déterminer les tra- 
vaux, le mode de les faire, et par qui d'entre eux ils doivent 
être faits. 

888. L'acte d'accoT<J. ^t substitué de droit au procès- 
verbal qui régit le cours d'eau, s'il y en a un, et est obli- 
gatoire pour les i>arties qui l'ont consenti et leurs repré- 
sentants jusqu'à ce qu'il soit révoqué par le conseil ou le 
bureau des délégués, ou du consentement de toutes le» 
parties ou leurs représentants, ou jusqu'à ce qu'il soit rem- 
placé par un procès-verbal subséquent, sous les mêmes 
pénalités que si le cours d'eau était régi par un procès- 
verbal. 

889. Une copie de tout acte d'accord doit être déposé* 
au bureau du conseil de toute naunieipeJité locale où est 
situé en tout ou en partie le cours d'eau régi par cei acte. 
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890. Tout propriétaire ou occupant d'un terrain est auto- 
risé à utiliser et à exploiter les cours d'eau qui bordent, 
longent ou traversent ce terrain, en y construisant et 
établissant des usines, moulins, manufactures ou machines 
de toute espèce, et peut, à cette fin, faire et pratiquer sur 
tels terrain ou cours d'eau desi écluses, canaux, murs, chaus- 
sées, digues ou autres opérations nécessaires au fonctioix- 
uement de ces usines, moulins, manufactures ou machines. 

891. Les propriétaires ou occupants de ces établissements 
restent néanmoins responsables de tous les dommages qrii 
peuvent en résulter ou qui peuvent être causés à autrui, 
soit par la trop grande élévation des écluses ou auire- 
ment. 

893. Ces dommages sont constatés à dire d^experts 
nommés par les parties. A défaut par Tune d'elles de 
nommer son expert, le préfet du comté doit le nommer 
sur demande de l'autre partie. 

Au cas d'avis contraire, les deux experts en choisissent 
un troisième. 

89». Les experts prêtent serment devant un juge de 
paix de remplir bien et fidèlement leur devoir. 

En fixant l'indemnité à payer, s'il y a lieu, ils peuvent 
compenser les dommages soufferts avec les avantagées ou 
la plus value provenant en faveur des réclamants ^de 
l'établissement de l'usine, du moulin, de la manufacture 
ou de la machine. 

soi. A défaut du paiement de l'indemnité, dans les six 
mois qui suivent la date du rapport des experts, avec in- 
térêt à six par cent à compter de cette date, les travaux 
qni ont occasionné les dommages doivent être démoli» 
par la personne à laquelle ils appartiennent ; ou à son 
défaut, ils doivent l'être, à ses dépens, sur le jugement à 
cet effet d'un tribunal compétent, sans préjudice aux dom- 
mages et intérêts encourus jusqu'à la démolition. 

895. Il est permis de faire usage de tout cours d'eau 
municipal ainsi que de ses rives, pour le transport de 
toute espèce de bois et pour la conduite des bateaux, 
bacs et canots, à la charge toutefois de réparer sans 
délai les clôtures, les égouts ou fossés endommagés et 
de payer tous les dommages causés dans l'exercice de ce 
droit;. 
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TITRE SEPTIEME. 

UES AUTRES TRAVAUX PUBLICS DES CORPORATIONS MUNICIPALES. 

S96. Tous les travaux publics des côri)orations munici- 
pales locales ou de comté, dont l'exécution n'est pas spéci- 
alement réglée par les dispositions de ce code, sont faits, 
aux frais de la corporation qui les ordonne, par contrat 
adjugé et passé d'après les règles de ce titre. 

897. Sur résolution du conseil à cet effet, il est donné un 
avis public spécifiant succinctement les travaux à faire, 
les détails prescrits par le conseil, et le temps pendant 
lequel des soumissions pour l'entreprise de ces travaux 
peuvent être produites. 

898. L'entreprise des travaux doit être accordée par 
résolution du conseil. 

899. Le contrat est passS au nom de la corporation, et 
accepté par le chef du conseil ou par une personne spécia- 
lement autorisée à cet effet par le conseil. 

900. L'adjudicataire de l'ouvrage doit fournir caution à 
la satisfaction du conseil, pour le parfait accomplissement 
de l'ouvrage et pour le paiement de tous dommages, 
frais et intérêts, dans le cas où le contrat ne serait pas 
rempli. 

Sh^I. Lorsqu'un ouvrage est sous la direction des délégués 
de comté, l'avis est publié et le contrat est adjugé et passé, 
d'après les instructions du bureau des délégués, par le 
conseil de la municipalité du comté où a été prise l'initia- 
tive de l'ouvrage en question. 

902. Le contrat est obligatoire pour toute corporation 
municipale intéressée à l'ouvrage qu'il concerne. 

90S. Le conseil avec lequel le contrat a été passé peut, 
au nom de la corporation qu'il représente, en poursuivre 
l'exécution devant tout tribunal compétent. 

901. Les autres corporations municipales intéressées à 
l'ouvrage auquel se rapporte le contrat peuvent intenter 
une semblable poursuite, mais seulement après avoir 
donné, au conseil qui a passé le contrat, un avis spécial de 
quinze jours lui enjoignant d'intenter l'action. 

90.>. Le conseil ou le bureau des délégués sous la direc- 
tion duquel s'exécute ce contrat peut commander, à tout 
inspecteur de voirie de l'arrondissement où se fait l'ou- 
vrage, d'en surveiller l'exécution. 
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TITRE HUITIÈME. 

EXPROPRIATION POUR LES PINS MUNICIPALES. 

906. Tout conseil municipal peut s'approprier le terrain 
nécessaire à Texécution des travaux ordonnés par des 
règlements, des procès-verbaux ou tout autre ordre de 
son Tessort, en se conformant aux dispositions de ce titre. 

907. La corporation devient propriétaire de ce terrain et 
peut en prendre possession, sans autre formalité, dès l'ins- 
tant que la sentence des estimateurs qui ont fixé ou refusé 
l'indemnité, est devenue définitive et sans appel. 

90S. Nul conseil d'une municipalité de comté ou de cam- 
pagne ne peut, sans le consentement par écrit du pro- 
priétaire : 

1. Démolir ou endommager une maison, grange, moulin 
ou autre édifice ; 

2. Faire passer un chemin public à travers une basse- 
cour ou un jardin clos d'une muraille, de haie vive, ou 
d'une clôture en planches ou en piquets debout, ni à 
travers une érablière ou un verger, situé dans un rayon 
de quatre cents pieds de la maison habitée par l'occupant 
de telle érablière ou verger. 

909. Nul conseil municipal ne peut, sans le consentement 
par écrit du propriétaire, nuire en aucune manière à un 
canal ou à une chaussée de moulin ou de manufacture, ni 
détourner le cours de l'eau alimantant un canal, un moulin 
ou une manufacture, ni faire passer un chemin public à 
travers les propriétés mentionnées aux quatre premiers 
paragraphes de l'article 710. 

910. Nulle indemnité ne doit être accordée pour le terrain 
nécessaire au premier chemin de front sur un lot, ni pour 
le terrain réservé pour un chemin public dans l'octroi ou 
concession d'un lot. 

il n'en est pas accordé non plus pour un prix d'affection. 

911. Dans l'évaluation du terrain pris pour un che- 
min public, la valeur du chemin aboli qui échoit au 
propriétaire exproprié en vertu de l'article 752, et les 
avantages particuliers que ce propriétaire retire du 
nouveau chemin tel que tracé, doivent être estimés et 
portés en déduction de la valeur de ce terrain. 

Si c'est pour un autre ouvrage public que le terrain est 
pris, les avantages que le propriétaire doit retirer de l'ou- 
vrage sont aussi estimés et portés en déduction de la valeur 
du terrain. 

913. L'indemnité à payer, pour chaque terrain sujet à 
expropriation, peut être fixée et arrêtée par convention 
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entre le propriétaire de ce terrain, s'il est majeur et en 
possession de ses droits civils, et le conseil sous le contrôle 
duquel se fait l'expropriation ; et il peut être également 
convenu qu'aucune indemnité ne doive être accordée au 
propriétaire exproprié. 

A défaut d'entente entre ces parties, la valeur du terrain 
en question, de même que tout ce qui entre en compensa- 
tion de la valeur de ce terrain, est estimé par les estima- 
teurs de la municipalité locale où est situé tel terrain, et 
l'indemnité est fixée ou refusée par eux. 

*13. Nul ne peut agir comme estimateur en vertu de» 
dispositions de ce titre : 

1. Dans les cas où lui, ou ses parents ou alliés jusqu'au 
degré de cousin germain exclusivement, sont intéressés 
comme expropriés ; 

2. Dans le cas ou lui-même serait appelé à payer l'in- 
demnité qui peut être accordée. 

Néanmoins nul ne peut être récusé comme estimateur, 
à raison de sa parenté avec une dés parties qui doivent 
payer l'indemnité, au cas où il en peut être accordé. 

914. Nulle objection à la compétence d'un estimateur 
ne peut être faite, après le prononcé de la sentence fixtmt 
ou refusant l'indemnité. 

915. Si à raison d'incompétence, d'absence, de refus ou 
d'autres causes, quelques-uns des estimateurs en office ou 
de ceux nommés pour les remplacer n'agissent pas en 
vertu des dispositions de ce titre, le conseil local doit les 
remplacer par d'autres personnes capables d'exercer cette 
charge. 

Ces remplaçants sont revêtus des mêmes pouvoirs, 
soumis aux mêmes obligations et sujets aux mêmes péna- 
lités que les estimateurs en office, et ne remplissent leurs 
fonctions que relativement au cas d'expropriation pour 
lequel ils ont été nommés. 

916. Les estimateurs appelés à procéder en vertu des 
dispositions de ce titre commencent les procédures, au 
temps et au lieu fixés par le conseil qui demande l'expro- 
priation et dont ils ont donné un avis public ainsi qu'un 
avis spécial d'au moins cinq jours aux parties expropriées. 

Ils peuvent ajourner leurs délibérations et l'examen des 
parties intéressées et de leurs témoins, d'un jour à un 
autre jusqu'au prononcé de la sentence. 

91T. Ces estimateurs, après avoir examiné et évalué le 
terrain et entendu les parties intéressées et leurs témoins, 
rendent leurs sentences par un ou plusieurs certificats 
qu'ils déposent au bureau du conseil qui demande l'ex- 
propriation. 
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Aris public de ce dépôt doit être donné sans délai par 
le secrétaire-trésorier du conseil. 

918. Toute sentence rendue par les estimateurs est dé- 
finitive et sans appel, à l'expiration des trente jours qui 
suivent Tavis du dépôt des certificats, à moins qu'objection 
n'y soit faite en vertu de l'article suivant. 

919. Quiconque est lésé, par toute sentence ainsi 
rendue, peut y porter objection en produisant une requête 
par écrit à cet effet, au bureau du conseil, dans les trente 
jours qui suivent l'avis public donné en vertu de l'article 
917. 



^ Après la production de cette requête au bureau du 
conseil, trois nouveaux estimateurs sont, sur demande 
d'une des parties intéressées, nommés comme suit : un 
par le conseil qui demande l'expropriation, un par la 
partie qui objecte à la sentence ou par la partie qui sou- 
tient la sentence, si c'est le conseil qui s'y objecte, et l'autre 
par un juge de la cour supérieure, le magistrat de district, 
le protonotaire, ou par le grefiier de la cour de circuit du 
comté ou du district. 

Si l'une des parties refuse de nommer et de faire con- 
naître son estimateur dans les deux jours qui suivent la 
demande qui lui en est signifiée, il est nommé par le 
juge, le magistrat de district, le protonotaire ou par le 
greffier. 

921. Les trois nouveaux estimateurs, après avoir prêté 
serment de bien et fidèlement remplir leurs devoirs, pro- 
cèdent à l'évaluation du terrain et de ce qui entre en com- 
pensation, à l'audition des parties intéressées et de leurs 
témoins, et au prononcé de la sentence, de la même 
manière que les premiers estimateurs, sauf le choix dû. 
temps et du lieu de leurs délibérations qu'ils fixent eux- 
mêmes. 

La sentence rendue par ces estimateurs est définitive 
et sans appel. 

9552. Dans toute sentence rendue par eux les estimateurs 
doivent désigner le lot dont le terrain pris fait partie, 
" indiquer le propriétaire de ce terrain ainsi que le rè- 
glement, le procès-verbal ou Tordre du conseil en vertu 
duquel ce terrain est pris, et fixer le mohtant de l'indem- 
nité, s'ils en accordent une, sinon, en constater le refus. 

923. L'indemnité accordée par les estimateurs porte 
iirtérêt à raison de quatre pour cent à dater de la prise de 
possession du terrain, et est payable par la corporation, à 
l'expiration des quatre mois qui suivent la prise de pos-* 
session. 
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924. Toute personne qui est trouvée en possession du 
terrain, au moment de Tévaluation, et en est crue de bonne 
foi le propriétaire, adroit de recevoir l'indemnité accordée 
pour ce terrain, sauf le recours du vrai propriétaire contre 
la personne qui a reçu Tindemnité. 

923. Si, avant Texpiration des quatre mois, il se pré- 
sente des créanciers qui réclament en tout ou en partie 
le paiement de l'indemnité, le secrétaire-trésorier doit con- 
server dans ses mains les deniers destinés à payer cette 
indemnité ou la partie réclamée, jusqu'à ce qu'il inter* 
vienne une décision de la cour de magistrat ou de circuit 
du comté ou du district sur requête à cet effet. 

936. Si l'ouvrage public qui a nécessité l'expropriation 
est à la charge des contribuables, d'après les dispositions 
d'un règlement, d'un procès-verbal ou de la loi, le mon- 
tant do toutes les indemnités avec intérêt et frais doit 
être réparti comme toute autre taxe municipale par le 
secrétaire-trésorier, sur tous les contribuables suivant la 
valeur des biens imposables à raison desquels ils sont tenus 
à ces travaux. 

La perception des deniers est faite, sous le plus court 
délai possible, par le secrétaire-trésorier de la même ma- 
nière que les taxes locales. 

927. Si le conseil l'ordonne ainsi, le montant de ces in- 
demnités est réparti par l'officier municipal qui dirige 
l'ouvrage auquel se rapporte l'indemnité, et perçu par lui, 
de la même manière que toute autre contribution pour des 
chemins ou autres travaux publics. 

928. Si les travaux qui nécessitent l'expropriation sont 
sous la direction des délégués de comté, l'expropriation de 
chaque terrain se fait sous le contrôle du conseil de la mu- 
nicipalité du comté dans laquelle est situé ce terrain, 
d'après les instructions du bureau des délégués. 

TITRE NEUVIEME. 

APPELA AU CONSEIL DE COMTÉ. 

929. Il y a droit d'appel au conseil du comté, de la 
passation de tout règlement fait par le conseil d'une muni- 
cipalité rurale, excepté les règlements qui révoquent sim- 
plement d'autres règlements, ceux faits relativement à la 
vente des liqueurs enivrantes et ceux qui doivent être 
approuvés par les électeurs municipaux avant d'entrer en 
vigueur. 

Ce droit d'appel ne peut être exercé que dans les quinze 
jours qui suivent la promulgation du règlement. 
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930. Il y a droit d'appel au même conseil, de Thomologa- 
tion de tout procès-verbal faite par un conseil local, dans 
les quinze jours qui suivent Tavis de Thomologation donné 
en vertu de l'article 804 ; de même que de toute décision 
d'un conseil local rendu en vertu de l'article 818 relative- 
ment à un acte de répartition, dans les quinze jours après 
cette décision. 

93i. Il y a également droit d'appel au conseil du comté, 
de toute décision rendue par un conseil local en vertu des 
articles 7.31 et 732 relativement à un rôle d'évaluation, 
dans les quinze jours qui suivent cette décision. Ce droit 
d'appel existe aussi, ai:^ cas où le conseil local a négligé 
ou refusé de prendre en considération une plainte écrite, 
dans les quinze jours après l'expiration du délai pendant 
lequel il pouvait en prendre connaissance. 

932. L'appel peut être porté au conseil de comté par 
toute personne intéressée. 

933. L'appel est porté au moyen d'une requête sommaire 
qui doit être déposée au bureau du conseil de comté dans 
les délais prescrits, à peine de déchéance. 

Une copie de cette requête doit être signifiée au bureau 
du conseil local dans le même délai. 

934. Toute requête en appel doit être prise en considéra- 
tion par le conseil de comté, dans les trente jours après 
qu'elle a été déposée au bureau du conseil, sans quoi 
l'appel est anéanti, sauf le cas de l'article suivant. 

Au cas où il ne doit pas être tenu de session ordinaire 
dans les trente jours, il est du devoir du secrétaire-tréso- 
rier et du préfet, s'ils en sont notifiés, de coùvoquer, pour la 
prise en considération de la requête en appel, une session 
spéciale du conseil pour être tenue dans ce. délai. 

935. Si la session spéciale convoquée en vertu de l'article 
précédent n'est pas tenue faute de quorum, la requête en 
appel peut être prise en considération à la session générale 
suivante. 

« 

936. Le conseil, après avoir entendu les requérants et les 
membres du conseil local ou son secrétaire-trésorier, et 
avoir examiné les témoins et les papiers produits par les 
parties, confirme, amende ou rejette le règlement, le pro- 
cès-verbal ou la décision dont il y a appel. 

Dans sa décision, le conseil du comté peut accorder et 
taxer les frais encourus pour l'appel contre toute partie en 
cause, en faveur soit de la corporation du comté, soit de 
toute autre partie; et ces frais sont recouvrables de la 
même manière que les amendes imposées en vertu des 
dispositions de ce code. 
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937, Si le conseil du comfcj nf-glige on refuse de prendre 
ea considération la requête eu ajypel dans le délai prescrit, 
ou sa, Payant prise en considération dans ce délai, il termine 
la session, ou Tajourne stne die ou à un jour plus éloigné 
quo dix jour», sans s'être prononcé sur le mérite de la re- 
qiaête, l'appel c»t améanti et le règlement, le procès-verbal 
ou la décision dont il y a appel est considérée confirmée 
par le conseil du comté. 

988. Une copie de la décision du conseil du comté, s'il en 
a été pris une on, dans le cas contraire, un certificat du 
secvétaire-trôsorier de ce conseil constatant qu'auéune dé- 
cision n'a été prise par le conseil dans le temps requis, 
doit être transmis, san« délai, au bureau du conseil de la 
municipalité Locale d'où vient l'appel. 

939. Toute décision du conseil du comté qui amende un 
procès-verbal, doit être publiée par le secrétaire-trésorier 
du conseil local par un avis publie donnaol la substance 
de la décision. 

940. Chaque fois qu'il est signifiiô au bureau d'un con- 
seil local une requête en appel, il est du devoir du secré- 
taire-trésorier de ce conseil de transmettre sans délai, au 
bureau du conseil de comté, tous les documents concei- 
nant l'affaire qui fait l'objet de l'appel. 

Ces documents doivent être remis au bureau du conseil 
local, aussitôt après la décision du conseil de comté, ou 
s'il n'a pas pris de décision après l'expiration du temps 
durant lequel il pouvait la donner. 



TITRE DIXIEME. 

TAXES ET DETTES MUNICIPALES. 



CHAPITRE PREMIER. 

TAXES MUNICIPALES. 



SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉl^iRAXSS. 



941. Les taxes municipales imposées sur des bienB im- 
posables d'une municipalité doivent être réparties^ taat 
sur les biens-fonds imposables que sur les biens mobi- 
liers déclarés imposables par l'article 708, à moins qu'il 
ne soit spécialement déclaré qu'elles doivent être imposées 
uniquement sur les biens-fonds imposables. 
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9-13. Le montant de toute taxe imposée par uu conseil 
de comté, pour des fins générales ou spéciales, est prélevé, 
sauf le cas des articles 490 et 491, sur toutes les coi-pora- 
tions locales de ce comté, à proportion de la valeur totale 
de leurs biens imposables affectés au paiement de cette 
taxe. 

943. La part imposée à chaque corporation locale cons- 
titue une dette payable par elle au conseil du comté, 
d'après les conditions et aux termes déterminés par ce 
conseil. 

Le montant do cette part ou dette est perçu dans la 
municipalité locale comme les taxes locales, sur tous les 
biens imposables affectés à cette taxe, sans qu'il soit besoin 
de faire d'autres règlements ou ordres à cet effet. 

En cas de refus ou de négligence de la part de la cor- . 
poration locale de payer la part qui lui a été imposée, elle 
peut être recouvrée d'elle en là manière indiquée à l'ar- 
ticle 956. 

94^1. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil de 
comté, avant le quinze de mai de chaque année ou à toute 
autre époque fixée par le conseil, de répartir, avec l'ap- 
probation de ce dernier, entre toutes les corporations lo- 
cales de la municipalité du comté, les sommes payables 
au conseil du comté, durant Tannce courante, en vertu 
des ordres municipaux ou des répartitions antérieures en 
force, et de transmettre, au bureau du conseil de chaque 
corporation locale, une copie certifiée de cette répartition. 

Chaque fois qu'une nouvelle somme de deniers est 
imposée par le conseil du comté, après l'époque déter- 
minée par cet article, une nouvelle répartition doit être 
faite et transmise, de la même manière, par le secrétaire- 
trésorier. 

'945. Les taxes imposées, pour des fins de comté, en 
vertu d'un procès-verbal ou d'un acte de répartition se 
rapportant à un procès-verbal ou fait en vertu des ar- 
ticles 490 ou 491 sont perçues par les officiers des muni- 
cipalités locales où sont situées les biens imposables 
affectés au paiement de ces taxes, de la même manière 
que les taxes imposées pour des fins locales. 

Un état de ces taxes doit être transmis sans délai aux 
personnes chargées de les percevoir, si ces personnes ne 
sont pas les mêmes que celles chargées de surveiller sous 
la direction du conseil du comté ou des délégués de comté, 
l'exécution du procès-verbal, de l'acte de répartition, du 
règlement ou de la loi. 

946. Toutes les taxes municipales imposées sur des biens 
imposables, pour les fins locales ou de comté, doivent être 
réparties avec justice, d'après le rôle d'évaluation en force. 
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sur tous les biens assujétis au paiement de ces taxes, à 
proportion de leur valeur imposable, c'est-à-dire de la 
valeur, réelle pour les biens-fonds et de la valeur estimée 
pour les biens déclarés imposables en vertu de l'article 
708. 

947. Le conseilde toute municipalité locale peut, par une 
résolution, exempter des taxes municipales pour une période 
de cinq ans au plus, touto personne qui exerce une industrie, 
un métier ou une exploitation quelconque, ainsi que le 
terrain occupé pour telle industrie, métier ou exploitation, 
ou convenir avec cette personne d'une somme de deniers 
payable annuellement pour un temps n'excédant pas dix 
ans, en commutation de toutes taxes municipales. 

Il peut aussi exempter, du paiement des taxes munici- 
pales, les personnes pau\T:es de la municipalité. 
• Telle exemption ou convention ne s'étend pas aux tra- 
vaux à faire aux cours d'eau, fossés de ligne, clôtures, 
découverts ou chemins de front qui dépendent des biens 
imposables ainsi exemptés ou commués. 

948. Le conseil local peut, chaque fois qu'il le juge con- 
venable, autoriser par résolution le secrétaire-trésorier ou 
tout autre officier, à ajouter au montant de toutes taxes à 
prélever sur des biens imposables dans la municipalité, 
une somme n'excédant pas dix pour cent pour couvrir les 
pertes, frais et mauvaises dettes. 

949. Les taxes ou contributions municipales en main 
d'œuvre ou en matériaux sont toujours convertibles en 
deniers, après leur échéance. 

950. Toutes taxes municipales constituent une créance 
privilégiée exempte de la formalité de l'enregistrement. 

958. Les taxes portent intérêt, à raison de six pour cent, 
à dater de l'expiration du délai pendant lequel elles doivent 
être payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une demande 
spéciale soit faite à cet effet. Il n'est pas au pouvoir du 
conseil ou des officiers municipaux de faire remise de ces 
intérêts. 

9S2. Toutes taxes municipales, imposées sur un terrain, 
peuvent être réclamées aussi bien de l'occupant ou autre 
possesseur de ce terrain que du propriétaire de même que 
de tout acquéreur subséquent de ce terrain, lors même 
que tel occupant, possesseur ou acquéreur n'est pas inscrit 
sur le rôle d'évaluation. 

934. Quiconque n'étant pas propriétaire paye les taxes 
municipales imposées à raison du terrain qu'il occupe est 
subrogé, sans autre formalité, aux privilèges de la corpo- 
ration contre les biens meubles et immeubles du pro- 
priétaire, et peut, à moins de convention contraire, retenir 
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sur le prix du loyer ou sur toute autre somme qu il lui 
doit, ou recouvrer de lui par action personnelle, le mon- 
tant qu'il a payé en capital, intérêts et frais. 

9S5 Tous arrérages pour taxes municipales, sauf le cas 
de l'article 403, se prescrivent par trois ans. Cette dis- 
position est sujette à l'application des articles 2267 et 
2270 du code civil. 

956. Le paiement des taxes municipales peut être éga- 
lement réclamé, par une action intentée au nom de la 
corporation, devant un juge de paix, la cour de magis- 
trat ou la cour de circuit du comté ou du district, tant 
contre les absents de la municipalité que contre^ les per- 
sonnes présentes. 

957. Le conseil local doit, sur la réquisition des com- 
missaires ou des syndics d'école de toute municipalité 
scolaire située dans les limites de la municipalité locale, 
accepter le rôle ou un extrait certifié du rôle des cotisa- 
tions pour les écoles présenté par eux, et ordonner au 
secrétaire-trésorier de faire la perception de ces taxes, de 
la même manière et en même temps que les taxes muni- 
cipales. 

9SS Les taxes prélevées par le conseil local, pour les 
travaux publics, dans chacun des towrnships réunis pour 
former une municipalité locale distincte en vertu de l'ar- 
ticle 36, sont dépensées, déduction faite des frais de per- 
ception et d'administration, dans le township où elles ont 
été prélevées, à moins que le conseil du comté n'en ordon- 
ne autrement. 

SECTION II. 

PERCEPTION DES TAXES DANS LES MUNICIPALITÉS LOCALES. 

959. Il est du devoir du secrétaire-trésorier de tout con- 
seil local de faire un rôle général de perception, chaque 
année, du quinze- au trente du mois d'octobre, ou en tout 
autre temps fixé par le conseil. 

Il doit aussi faire un rôle spécial de perception, chaque 
fois qu'une taxe spéciale a été imposée après la confection 
du rôle général de perception, ou chaque fois qu'il en 
reçoit l'ordre du conseil. 

96©. Tout rôle de perception doit contenir, dans des 
colonnes différentes ; 

1. Les noms et état de chaque propriétaire contribuable 
inscrit au rôle d'évaluation ou le mot " inconnu " si le pro- 
priétaire est inconnu ; 

2. Les noms et état de toute personne qui occupe un 
terrain imposable, sans en être propriétaire, si eUe est 
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connue, qu'elle soit inscrite ou non sur le rôle d'évaluation ; 

3. La valeur réelle des biens-fonds imposables de chaque 
contribuable ; 

4. La valeur annuelle des biens déclarés imposables en 
vertu de l'article 708 de chaque contribuable ; 

5. Le total des valeurs imposables de tout contribua- 
ble ; 

6. Le montant des taxes payables par chaque contri- 
buable. 

961. Si le rôle de perception est général, il doit men- 
tionner en détail dans autant de colonnes distinctes, 
toutes le^s taxes dues depuis la confection du dernier rôle 
général de perception, en distinguant les taxes locales de 
celles qui ont été imposées pour des fins de comté. 

003. Dans toute municipalité locale où il a été imposé 
des taxes en vertu des articles 683 ou 594, le secrétaire- 
trésorier doit porter au rôle général de perception, dans 
la colonne des noms des contribuables, les noms et états 
de toutes les personnes assujéties à ces taxes, et dans des 
colonnes séparées, les montants dus. 

988. Le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général 
de perception et percevoir toutes taxes municipales paya- 
bles ou converties en deniers, ordinairement perçues par 
d'autres officiers municipaux, et dues soit à la corporation, 
soit aux officiers du conseil, par des personne» occupant 
des biens imposables dans la municipalité, pourvu qu'un, 
état certifié et attesté sous serment spécial en soit transmis, 
au bureau du conseil, avant la confection du rôle général 
de perception. 

963a. Si le conseil municipal a ordonné, par résolution, 
que la perception des cotisations scolaires se fasse en même 
temps et de la même manière que les taxes municipales, 
le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général de per- 
ception, le montant de ces cotisations, les percevoir et les 
remettre ensuite an secrétaire-trésorier des écoles. 

964. Le secrétaire-trésorier, après avoir complété le rôle 
de perception, donne un avis public par lequel il annonce 
que le rôle général de perception, ou le rôle spécial, sui- 
vant le cas, a été complété et est déposé à son bureau, et 
requiert toutes les personnes sujettes au paiement des taxes 
on sommes y mentionnées, d'en payer le montant, à son 
bureau, dans les vingt jours qui suivent la publication de 
cet avis. 

965. A l'expiration du délai de vingt jours, le secrétaire- 
trésorier doit faire ïa demande du paiement de toutes les 
taxes et sommes de deniers portées au rôle de perception 
et non encore perçues, aux personnes obligées de les payer, 
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en leur signifiant ou faisant signifier un avis spécial à cet 
effet accompagné d'un état détaillé des sommes dues par 
eux. 

Jusqu'à ce que l'honoraire pour la signification de cet 
avis soit fixé par le conseil en vertu de l'article 471, le 
secrétaire-trésorier a droit à vingt-cinq centins pour la 
signification de tel avis, nonobstant tout règlement muni- 
cipal en vigueur lors de la mise en force de ce code. 

966. Si après les quinze jours qui suivent la demande 
faite, en vertu de l'article précédent, les sommes dues par 
les personnes inscrites au rôle de perception, n'ont pas 
été payées, le secrétaire-trésorier peut les prélever avec 
dépens au moyen de la saisie et de la vente de tous les 
biens meublés et effets de telles personnes trouvés dans la 
municipalité. 

967. Telles saisie et vente sont faites en vertu d'un 
mandat signé par le maire du conseil. 

Ce mandat est adressé à un huissier et doit être exécuté 
par cet officier sous son serment d'office, d'après les mêmes 
règles et sous les mêmes responsabilités et pénalités qu'un 
bref d'exécution de bonis décerné par la cour de circuit. 

Le maire en donnant et en signant tel mandat, n'encourt 
personnellement aucune responsabilité ; il affit sous la 
responsabilité de la corporation au profit de laquelle «e 
fait la perception. ' 

968. Le jour et le lieu de la vente des meubles et effets 
ainsi saisis doivent être annoncés par l'huissier, par un 
avis public, donné en la manière prescrite pour les ventes 
judiciaires de meubles. 

Cet avis doit également mentionner les noms et état de 
la personne sur laquelle cette vente est faite. 

969. Si le débiteur est absent ou s'il n'y a personne pour 
ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux 
fermés, ou s'il y a refus de les ouvrir, l'officier saisissant 
peut être autorisé par un ordre du maire ou de tout autre 
juge de paix, à en faire l'ouverture par les voies ordinaires 
en présence de deux témoins, avec toute la force requise, 
sans préjudice à la contrainte par corps, s'il y a refus, vio- 
lence ou autre obstacle physique. 

•yo. Nulle opposition ou demande fondée sur un droit de 
propriété ou de privilège sur les meubles et effets saisis, 
ne peut empêcher telles saisie et vente non plus que le 
paiement des taxes sur les deniers provenant de la vente, 
à moins qu'il ne soit déposé en même temps entre les mains 
du secrétaire-trésorier une somme de cinq piastres, ou ujie 
somme égale à celle réclamée par le mandat de saisiç si cette 
dernière n'excède pas cinq piastres. 

Cette opposition est d'ailleurs faite, entendue et décidée 
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de la même manière que celle faite en vertu de l'article 
974. 

971. La somme déposée est remise à la personne qui 
Ta payée, si les conclusions de l'opposition ou de la de- 
mande sont accordées, sinon elle est imputée au paiement 
des frais encourus. 

972. Les deniers provenant de la vente des effets saisis 
sont appliqués par le secrétaire-trésorier, déduction faite 
des frais de saisie et de vente, au paiement des sommes 
portées au rôle de perception avec intérêt et frais. 

Le surplus, s'il y en a, est payé par le secrétaire-trésorier 
à la personne contre laquelle la vente a été faite, ou est re- 
tenu par lui, au cas de réclamation, jusqu'à ce qu'il inter- 
vienne une décision de la cour de magistrat ou de circuit 
du comté ou du district, sur requête à cet effet. Si la ré- 
clamation est admise par le défendeur, les deniers sont 
payés au réclamant par le secrétaire-trésorier. 

97î>. Chaque fois qu'un terrain assujéti aux taxes 
municipales a été saisi et vendu par autorité de justice, 
ou est l'objet d'une demande en ratification.de titre ou en 
expropriation, le secrétaire-trésorier doit produire la récla- 
mation de la corporation, en déposant dans les délais requis, 
au bureau du shérif ou du protonotaire, un état détaillé de 
cette réclamation certifié par le maire du conseil et par 
lui-même. 

97 1. Tout contribuable qui est requis de payer, comme 
taxes municipales ou scolaires, une somme plus élevée 
qu'elle ne devrait être, est admis à plaider ce fait, par ex- 
ception à rencontre de toute action ou réclamation, ou par 
opposition sûr toute saisie pratiquée en vertu de l'article 
966 sur ses biens meubles et effets. 

Cette opposition doit être accompagnée d'un affida'vât 
attestant la vérité des allégations qu'elle contient, être si- 
gnifiée à l'ofiicier chargé de l'exécution du mandat de 
saisie et rapportée devant la cour de circuit du eomté ou 
du district dans les huit jours suivants, ou devant la cour 
de magistrat à son prochain terme. Elle est ensuite en- 
tendue et décidée selon les règles ordinaires de procédure 
de la cour. 

L'opposition opère sursis, si elle est accompagnée d'un 
ordre à cet effet signé par le juge ou par le magistrat de 
district ou par le greffier de la cour devant laquelle elle est 
rapportable. 

97t5. Le secrétaire-trésorier peut, avec l'autorisation du 
conseil local et aux dépens de la corporation, employer 
pour l'aider à percevoir les taxes municipales, une ou 
plusieurs personnes dont lui et ses cautions restent néan- 
moins responsables des actes, omissions ou négligences. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

DETTES MUNICIPALES. 



SECTION I. 
DISPOSITIONS GÉN£RALE8. 

9^0. Le capital et rinterêt de tout emprunt ou bon, 
peuvent être faits payables, soit dans la province, soit 
ailleurs, en monnaie courante du Canada ou du pays où les 
deniers sont payables. 

977. Toute dette contractée pour des fins générales par 
une corporation de comté, est payable en principal, intérêts 
et frais, au conseil du comté, . par toutes les corporations 
locales de la municipalité du comté, et est répartie et 
prélevée de la même manière que les taxes imposées par 
le conseil du comté. 

97S. L'auditeur des comptes de la province doit pré- 
parer, tous les ans, dans le mois de juin, d'après les états 
transmis à son bureau en vertu de l'article 166, un tableau 
spécial indiquant : 

1. Les noms de toutes les corporations municipales 
endettées ; 

2. Le montant de la dette de chacune de ces corporations ; 

3. Le montant des intérêts dus par elle ; 

4. La valeur des biens-meubles ou immeubles qui leur ' 
appartiennent ; 

5. Le montant de Tévaluation des biens imposables de 
chacune des municipalités dont la corporation est endettée ; 

6. Le taux total de la taxatioi> ou cotisation par piastre 
imposé, pour des fins quelconques, sur les biens imposables 
ou seulement sur les biens-tbnds imposables de telles 
municipalités. 

Une copie de ce tableau doit être transmise à chaque 
branche de la législature, par l'auditeur, dans les quinze 
premiers jours de la session suivante. 

979. Les emprunts contractés et les bons (débentures) 
émis ou dont l'émission a été autorisée avant la pro- 
mulgation de ce code, en vertu des actes concernant 
le fonds d'emprunt municipal, et non acquittés, conti- 
nuent à être réglés par les dispositions du chapitre 
quatre-vingt-trois des statuts refondus du Canada, et par 
celles de tout autre acte qui s'y rapporte ; et les montants 
de ces emprunts ou bons sont remboursables, les taxes à 
prélever pour les acquitter sont réparties et perçues même 
dans le cas où la corporation serait en défaut, et les devoirs 
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et les obligations des conseils et des officiers municipaux 
relatifs à ces emprunts ou bons doivent être accomplis, 
jusqu'au parfait acquittement de tels emprunts ou bons, 
comme si ce code n*eut pas été promulgué. 

SECTION II. 

DISPOSITIONS PARTICTJLikRES AUX BONS MUNICIPAUX. 

08©. Tout bon municipal doit mentionner : 

1. Le nom de la corporation au nom de laquelle il est 
émis ; 

2. Le règlement en vertu duquel il est émis ; 

3. Le montant pour lequel il est donné ; 

4. Le taux de l'intérêt payable par année ; 

5. Le temps et le lieu du paiement tant des intérêts 
que du capital ; 

6. La date de son émission. 

Il doit également porter la signature du chef du con- 
seil ou de toute autre personne autorisée par le conseil à 
le signer, et celle du secrétaire-trésorier. 

•Sî. Il doit contenir, en outre, toute disposition néces- 
saire à la mise à effet des intentions du règlement ea 
vertu duquel il est émis. 

98fi, L'intérêt sur les bons est payable tous les six mois. 

983. Tout bon est fait payable soit au porteur, soit à une 
personne quelconque y dénommée, soit à une personne y 
dénommée ou au porteur, soit aune personne y dénommée 
ou à ordre. 

984. Nul bon ne peut être émis pour une somme moindre 
que cent piastres, ni être fait payable avant cinq ans ou 
après trente ans de sa date. 

985. Tout bon municipal fait payable au porteur, ou à 
une personne y dénommée ou au porteur, peut être trans- 
porté par la simple délivrance. 

Celui payable à une personne y dénommée, ou à une 
personne y dénommée ou à ordre, peut être transporté au 
moyen d'un endossement fait au long ou en blanc. Lors- 
qu'il est endossé en blanc il devient transférable par la 
simple délivrance. 

T|b1 transfert transmet la propriété du bon à celui qui 
en est le possesseur, et lui donne le droit de porter une 
action sur ce bon, en son propre nom. 

98G. Le secrétaire-trésorier de toute corporation, dont 1« 
conseil a passé un règlement pour faire un emprunt au 
moyen d'une émission de bons, doit transmettre au régis- 
trateur de la division d'enregistrement dans les limites^ 
de laquelle se trouve la municipalité, avant la négociation, 
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authentique du règlemeiii axEtoriBaiit rémission de boni^ 
avec tin rapport indiçcianït : 

1. La nature et l'objet du règlement ; 

2. La somme à emprunter ; 

5. Le nombre de bons qui doivent être émis ; 
4. Leur montant resjpectif ; 

6. Les dates respectives de leur échéance ; 

6. La valeur des biens-meubles et immeubles appar- 
tenant à la corporation ; 

7. Le montant des hypothèques et privilèges qui afieo- 
tent les biens immeubles de la corporation. 

8. Le montant de l'évaluation des biens imposables de 
la municipalité ; 

9. Le taux annuel de Timposition par piastre requis pour 
liquider les bons. 

9*7* Il est du devoir du secrétaire-trésorier de toute 
corporation qui, avant la promulgation de ce code, sxaa, 
émis des bons sans qu'il ait été satisfait aux deux pre- 
mières sections du chapitre quatre-vingt-quatre des statuts 
refondus du Canada, de transmettre dans les trois mois 

Î[ui suivent la mise en force de ce code, au régistrateur de 
a division d'enregistrement, dans laquelle est située 
la municipalité, des copies authentiques de tous les règle- 
ments faits jusqu'alors dan^ le but de prélever des em- 
prunts, par émission de bons, arec un rapi)ort indiquant : 

1. La nature et l'objet de chaque règlement autorisant 
ou ordonnant une émission de bons ; 

2. Le montant de bons émis ; 

3. Leur montant respectif ; 

4. Les sommes déjà payées ou rachetées par la corpo- 
ration à compte de ces bons ; 

6. La balance due et payable sur chacun de ces bons ; 

6. La date de leur échéance respective ; 

7. Le taux de l'imposition annuelle nécessaire pour les 
acquitter ; 

8. La valeur des biens-meubles ou immeubles appar- 
tenant à la corporation ; 

9. Le montant des hypothèques et privilèges qui affec- 
tent les immeubles de la corporation ; 

IQ. Le montant de T évaluation des biens imposables ds 
la municipalité. 

988. Le régistrateur doit recevoir, dèç«wr et consenrer 
dans son bureau, les règlements qui lui- sont trimsiàis en 
T^rtu des deux articles préoédents, gt iee etaegÎMttm 4âiis 
un livra tenu à cet effet. 

. jtQ89. Les réglemente et les rapports enregistrés .ion 
déposés au bureau du régi^tratour et tous ses ïiyxei 

11 
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d'entrée sont ouverts à Texamen de quiconque désire en 
faire Tinspection, durant les heures du bureau, moyen- 
nant paiement des honoraires réglées par Tarticle suivant 

990. Les honoraires suivants sont payés au régistrateur, 
pour tout service requis en A'ertu des articles de cette 
section : 

1. Pour Tenregistrement de toute copie authentique 
d'un règlement municipal $2.00 

2. Pour l'enregistrement de tout rapport transmis en 
vertu des articles 986 ou 987 1.00 

3. Pour recherche, inspection et examen de* chaque 
copie d'un règlement et des entrées qui s'y rapportent. 1.00 

091. Tout secrétaire-trésorier qui néglige ou refuse de 
se conformer aux articles 986 ou 987 dans le temps requis, 
encourt une amende n'excédant pas deux cents piastres et, 
à défaut de paiement, un emprisonnement jusqu'au paie- 
ment de l'amende et des frais, lequel emprisonnement 
cesse sur paiement de l'amende et des frais et ne doit pas, 
dans tous les cas, excéder une période de douze mois. 

99*. Dans une action sur un bon municipal, il n'est pas 
nécessaire d'alléguer ni de prouver les avis, règlements, 
statuts et autres procédures en vertu desquels le bon a 
été émis. 

993. Tout bon municipal est valide et recouvrable en 
entier, bien qu'il ait été négocié par la corporation, à un 
taux au-dessous du pair ou à un intérêt de plus de six pour 
cent par année. 

TITRE ONZIEME. 

VENTE DES TERRAINS AFFECTÉS AUX TAXES MUNICIPALES A DEFAUT 

DE PAIEMENT. 



CHAPITRE PREMIER. 

Vente et adjudication des terrains. 

994. Le secrétaire-trésorier de tout conseil de comté, 
doit préparer, avant le huitième jour du mois de janvier de 
chaque année, d'après les états transmis au bureau du 
conseil en vertu de l'article 874, une liste indiquant: 

1. La désignation de tous les terrains situés dans la 
municipalité du comté, à raison desquels il est dû des 
taxes municipales ou scolaires avec les noms des proprié* 
taires tels qu'indiqués au rôle d'évaluation ; 

2. En regard de la description de ces terrains, le moil» 
tant des t%xes qui les affectent 
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Cette liste est accompagnée d'un avis public annonçant 
que ces terrains doivent être vendus à Tenchère publique, 
au lieu où le conseil de com^é tient ses sessions, le premier 
lundi du mois de mars suivant, à dix heures du matin, à 
défaut du paiement des taxes auxquelles ils ôont affectés 
et des frais encourus. 

995. La liste et l'avis qui l'accompagne doivent être 
publiés en la manière ordinaire et, de plus, deux fois 
dans la gazette ôificielle de la province et dans un ou 
plusieurs papiers-nouvelles, dans le cours du mois de 
janvier. , 

998. Au temps fixé pour la vente, le secrétaire-trésorier 
du conseil de comté, par lui-même ou par une autre per- 
sonne, Vend au plus haut enchérisseur, ceux des terrains 
décrits dans la liste à raison desquels il est encore dû 
des taxes, après avoir fait connaître le montant des de- 
niers à prélever sur chacun de ces terrains, y compris la 
part des frais encourus pour la vente en proportion du 
montant de la dette. 

997. Quiconque offre alors de payer le montant des de- 
niers à prélever, y compris les frais, pour la moindre 
partie de ce terrain, en devient l'acquéreur, et cette partie 
du terrain doit lui être adjugée sur le champ, par le secré- 
taire-trésorier qui vend celle qui convient le mieux à 
l'intérêt du débiteur. 

998. L'adjudicataire de tout terrain ou partie de terrain 
doit payer le montant de son acquisition au moment même 
de l'adjudication. 

A défaut de paiement immjédiat, le secrétaire-trésorier 
remet de suite le terrain en vente ou ajourne la vente au 
lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en donnant 
avis de l'ajournement aux personnes présentes à voix haute 
et intelligible. * 

999. Si au moment de la vente aucune enchère n'est 
offerte ou si tous les terrains annoncés ne peuvent être 
vendus à ce premier lundi de mars, la vente doit être 
ajournée au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, 
en la manière indiquée dans la dernière disposition de 
l'article précédent. 

1000. Sur paiement par l'adjudicataire du montant de 
son acquisition, le secrétaire-trésorier constate les particula- 
rités de la vente, dans un certificat fait en double sous sa 
signature, et en remet un duplicata à l'adjudicataire. 

L'adjudicataire est dès lors saisi de la propriété du 
terrain adjugé et peut en prendre possession, sujet au 
retrait qui peut en être fait dans les deux années sui* 
vantes. 
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Néanmoins TacquéTetitiite peut eftlerer du bois sur le 
terrain ainsi vendu, peii-dant la première année de sa 
ipicwsession. ^ 

moi.' La corporation de la municipalité locale où sblit 
situés les immeubles mis en vente peut enchérir sttr ht 
vente de ces immeubles et en devenir Tacquéreur par 
Tèntretoise du maire ou autre pexsonne, sur autorisation 
dtt conseil, saïis être tènu^ de payer immédiatement le 
montant de l'adjudication. 

Cette disposition s'applique aussi à la corporation du 
comté. 

100J9. Une liste des tètf ains Vendus en vertu des dispo- 
sitions de ce titre mentionnant le nom et la résidence de 
Tadjudicataire ainsi que le prit de la vente, doit être 
transmise par le sècl'étaire-trésorier du conseil de comté, 
àti bilriBàu de toute municipalité locale où sont situéà ces 
terrains, dans les quinze jours après l'adjudication ; et le 
secrétaire-trésorier du conseil local doit sans délai infor- 
mer par un avis spécial les propriétaires ou occupants de 
ces terrains, de la vente qui en a été faite, et des particula- 
rités mentionnées dans la liste transmise par le secrétaire- 
trésorier du comté. 

M93. Si, dans les deux années qui suivent le jour de l'ad- 
judication, le terrain adjugé n'a pas été racheté ouretrwt 
d'après les dispositions du chapitre suivant, l'adjudicataire 
en demeure propriétaire irrévocable. 

1004. Tel acquéreur, sur exhibition du certificat d'adjudi- 
cation et sur preuve du paiement de toutes taxes munici- 
pales devenues dues dans ^l'intervalle à raison du même 
terrain, a droit, à l'expiration du délai de deux ans, à un 
acte de vente de la part de la corporation de la munici- 
palité du comté dans les limites de laquelle est alors situé 
le terrain adjugé. • 

1005. L'acte de vente est consenti, au nom de la corpo- 
ration du comté, pay le préfet et par le secrétaire-trésorier 
en présence de deux témoins qui signent, ou en minute 
paj devant notaire. 

1006. L'acte de vente doit èti*e enregistré avec diligence, 
à la demande du préfet otC du secrétaire-trésorier. 

1607. Les frais de l'acte de vente et de l'enregistrement 
sont payables par l'acquéreur, et peuvent être exigés avant 
que l'acte soit signé. 

1008. Tous les droits acquis à l'adjudicataire passent à 
«es héritiers ou ayant cause. 

1009. La vente faite en vertu des dispositions de ce cha- 
pitre est un titre translatif de la propriété du .terrain 
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adjugé ; elle trançifère à l'adjudicataire tous les droits du 
propriétaire primiilif et pmge le terrain de toi^s privilég.€«i 
et hypothèques quelconques doftt il peut être gr-evé. 
excepté le droit aux droits se^neuria^x et aux rentes qui 
y sont substituées. 

ToTjiteCois au cas où le terrain en question a été adjugé 
et vendu ayant rémission de lettres-patentes de la cou- 
ronwe, elle ne transfère à l'acquéreur que le droit de 
préemption ou autres droits déjà acquis à l'égard de ce 
terrain. 

lOm. Si le terrain adjugé n'existe pas, l'adjudicataire 
n'a droit qu'au recouvrement de ce qu'il a payé, avec 
intérêt à raison de quinze pour cent par année. 

Si l'adjudication ou la vente est déclarée nulle sur une 
demande en cassation ou dans toute autre instance ou 
incident, l'acquéreur ne peut exiger que le remboursement 
de ce qu'il a payé pour le prix d'acquisition, avec le coût 
des réparations nécessaires et des améliorations qui ont 
augmenté la valeur du terrain jusqu'à concurrence de 
cette valeur à moins qu'U ne veuille les enlever, avec 
intérêt sur tout le montant réclamé à raison de quinze 
pour cent par année. 

10||. L'action pour faire annuler une vente de terrain, 
faite en vertu des dispositions de ce chapitre ou le droit 
d'en invoquer l'illégalité, se prescrit par deux ans à 
compter de la date de l'adjudication. 

Oe droit peut être exercé par le créancier devant tout 
tribunal compétent, de la manière qu'il juge convenable 
nonobstant l'article 98. 

t019. Si un terrain décrit dans la liste publiée en 
vertu de l'arncle 996 est annoncé pour être vendu par 
le shérif, le secrétaire-trésorier du conseil du comté ne 
peut vendre ce terrain, mais il doit sans délai transmettre 
au shérif un état du montant des taxes et des frais de 
publications dus à raison de ce terrain, lequel montant est 
payé sur les deniers provenant de la vente faite pa;r le 
^érif. 

1III3. Néanmoins, ^i au premier lundi de mars, les pro- 
cédures sur la vente par le shérif ont été discontinuées, le 
secrétaire-trésorier peut faire la vente du terrain, en la 
manière ordinaire. 

1014. La corporation municipaleau profit de laquelle la 
vente d'un terrain par le secrétaire-trésorier du comté dwt 
être faite peut, au cas où ce même terrain est anneneë 
pour être vendu iwtr le shérif et que les i»roaé(dujes çur 
cette vente sont suspendues, intervenir dans l'instance, et 
deiinander et obtenir l'adoption de toute joaiesure conduisant 
à la reddition d'un jugement final. . 
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lots. La demande en cassation ou en nullité de la vente 
faite en vertu de ces dispositions, de même que l'exercice 
de toute réclamation provenant de telle vente, ne peut 
être portée que contre la corporation municipale dont le 
conseil ou les officiers sont en défaut. 

lOiO. La vente, faite sous l'autorité des dispositions de 
ce titre, peut être résiliée et annulée du consentement des 
corporations municipales intéressées, du propriétaire et de 
l'adjudicataire. 

1017. Nul terrain vendu à défaut de paiement de taxes, 
ôous l'autorité des dispositions de ce titre, ne peut être 
revendu sous l'autorité des mêmes dispositions dans le 
mois de mars de Tannée suivante. 



CHAPITRE DEUXIEME. 



RETRAIT DES TERRAINS ADJUGÉS. 

• 

1018. Le propriétaire de tout terrain vendu, en vertu des 
dispositions du chapitre précédent, peut le retraire dans 
les deux ans qui suivent h\ jour de l'adjudication, en payant 
au secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité du 
comté où est situé ce terrain, la feomme déboursée pour le 
prix de l'acquisition, avec intérêt à raison de quinze pour 
cent par an, toute fraction d'année étant comptée pour une 
année entière. 

1019. Tout individu, autorisé ou non, peut racheter ou 
retraire ce terrain de la même manière, mais au nom et. 
pour le profit seulement de celui qui en était le pro- 
priétaire au temps de l'adjudication. 

Lorsque le retrait est fait par un individu noli spéciale- 
ment autorisé, le secrétaire-trésorier, dans la quittance 
qu'il donne en duplicata, fait mention du nom, de la qua- 
lité et du domicile de la personne qui a «opéré le rachat. 

Cette quittance donne à la personne qui y est mention- 
née, le droit de se faire rembourser la somme payée par 
elle, avec intérêt à raison de huit par cent, et lui assure 
une hypothèque privilégiée prenant rang après les taxes 
municipales pour le remboursement de ces deniers, sur le 
terrain en question, après avoir été enregistrée dans la 
division d'enregistrement qu'il convient, nonobstant toute 
disposition contraire des articles 1994 et 2009 du code 
civil. 

1020^ Le secrétaire-trésorier doit, dans les quinze jours 
après le retrait opéré, en donner un avis spécial au conseil 
de la municipalité locale où est situé le terrain aiiasi qu'à 
l'adjudicataire, et remettre à ce dernier, sur demande, le 
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montant payé entre ses mains, en rétenant deux et demi 
pour cent sur le prix d'acquisition pour ses honcfraires. 

iOSl. L'adjudicataire peut se faire rembourser du pro- 
priétaire, ou de la personne qui exerce le retrait en son 
nom, le coût de toutes les réparations et améliorations 
utiles qu'il a faites sur le terrain retrait à moins qu'il ne 
les enlève, ainsi que le montant des taxes payées ou des 
travaux publics ou municipaux exécutés à raison de ce 
terrain, avec intérêt sur le tout à raison de quinze pour 
cent par an, toute fraction étant comptée pour une année 
entière. 

Cette créance de l'adjudicataire est privilégiée sur le 
terrain en question. • ^ 

L'adjudicataire peut retenir la possession du terrain 
retrait jusqu'au paiement de cette créance. 



LIVRE TROISIEME 



PROCÉDURES SPÉCIALES. 



TITRE PREMIER. 

BXFXUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES CORPORATIONS 

MUNICIPALES. 

103S. Lorsqu'une copie d'un jugement condamnant une 
corporation municipale au paiement d'une somme de 
deniers a été signifiée au bureau du conseil de cette cor- 
poration, le secrétaire-trésorier doit aussitôt en acquitter 
le montant sur les fonds à sa «disposition, sur autorisation 
du conseil ou du chef du conseil, selon la règle de l'article 
158. 

1033. S'il n'y a pas de fonds ou si ceux à la disposition du 
secrétaire-trésorier ne sont pas suffisants, le conseil doit, 
aussitôt après la signification du jugement de la cour, 
ordonner par résolution, au secrétaire-trésorier, de prélever 
sur les biens imposableus de la municipalité affectés par 
le jugement, une somme suffisante pour le mettre en état 
d'acquitter le montant des deniers dus, avec intérêts et 
frais. 

1034. Le tribunal qui a rendu le jugement peut, sur re- 
quête à cet effet, en terme ou en vacance, accorder, de temps 
à autre, au conseil municipal, tout délai qu'il croit néces- 
saire pour lui donner le temps de prélever le montant de 
deniers requis. 
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1029. S'il n'a pas été satisfaiiaa jugement, dans les deux 
mois après la signification qui en a été faite au bureau du 
conseil, ou à l'expiration du délai accordé par la cour ou 
convenu entre les parties, la personne qui Ta obtenu ou 
mm procureur peut, en produisant le rapport de la signifi* 
cation du jugement au bureau du conseil, faire émaner de 
la cour, sur réquisition par écrit à cet effet, un bref d'exé- 
cution, contre la corporation en défaut, rapportable devant 
09 même tribunal aussitôt après le prélèvement du mon* 
tant du jugement et des frais. 

1036. Ce bref^est attesté et signé par le greffier ou par le 
protonotaire, scellé du sceau de la cour et adressé au 
shérif du district où est située la municipalité, auquel il 
enjoint entr' autres choses : 

1. De prélever de la corporation, avec toute la diligence 
possible, le montant de la dette, des intérêts, et des frais 
tant du jugement que de la saisie-exécution ; 

2. A défaut de paiement immédiat par la corporation. 
De répartir le montant des deniers à prélever, sur tous 

les biens imposables de la municipalité affectés par le 
jug'ement, à proportion de la valeur telle que portée au 
rôle d'évaluation, avec les mêmes pouvoirs et obligations 
et sous les mêmes pénalités que les conseils et les secré- 
taires-trésoriers, auxquels il est substitué de droit relative- 
ment au prélèvement de ces deniers. 

De faire immédiatement, si le jugement a été rendu 
contre une corporation de comté, une répartition sur toutes 
les corporations locales du comté, et d'en transmettre 
immédiatement une copie au bureau du conseil de chacune 
de ces corporations. 

De dresser sans délai, et en même temps que la répar» 
tition au cas de la disposition précédente| d'après les 
règles prescrites par l'article 960, un rôle spécial de percepr 
tion pour chaque municipalité locale où des deniers doivent 
être prélevés sous l'autorité de ce bref, 

De publier ce rôle spécial, dans la municipalité, en la 
manière requise par l'article 964, 

D'exiger et de percevoir les somme» portées au rôle 
spécial de per<ieption, de la manière et dans les délais 
prescrits aux articles 964 et 965, 

A défaut de payer ces sommes par les personuies qui 
y sont obligées, de les prélever avec dépens sur leur* 
biens-meublas, en la manière prescrite à l'article 966 et 
les suivants jusqu'à l'article 974 inclusivement. 

De vendre les biens-fonds affectés à ces sommes, à défaut 
de paiement, le premier lundi de mars suivant, en la 
manière et d'après les règles indiquées au titre précédent 
après avoir djonné les publications et avis requis par les 
dispositions du même titre ; 

3. De faire rapport à la cour des deniers prélevés et de 



ses procédés, aussitôt que le montant de la dette, des inté* 
rets et des frais a été perçu, ou de temps: à autre par ordre 
duk tribuBal. 

1037. II est du deyoir du shérif d'exéeuter sans délai par 
lui ou par ses officiers, ce qui lui est enjoint par ce bref ou 
par tout autre ordre subséquent émané de la cour dont il 
demeure d^ailleurs l'officier. 

1038. Le shérif a libre accès aux registres,. rOles d'évalua- 
tion, rôles de perception, et autres documents déposés au 
bureau du conseil de toute municipalité où il doit pré- 
lever des deniers, et peut requérir les services des 
officiers municipaux de ce conseil, sous les pénalités ordi- 
naires. 

1039. Il doit se mettre eu posaession de tous les rôles 
d'évaluation et autres documents qui lui sont nécessaires; 
pour l'exécution du jugement et des ordres de la cour. 

Sur refus ou négligence du conseil ou des officiers muni- 
paux de lui remettre ces documents, il est autorisé à en 
prendre possession. 

1030. S'il est impossible à l'officier saisissant de se pro- 
curer les rôles d'évaluation qui doivent servir de base à 1$, 
perception des deniers, ou s'il n'y a pas tels rôles d'évalua- 
tion, le shérif doit procéder sans délai à f?ire l'évaluation 
des biens imposables aflFectés par le jugement ; et il est 
autorisé à baser la répartition ou le rôle spécial de per- 
ception de deniers à prélever sur cette évaluation, comme 
si elle était le rôle d'évaluation en force pour cette muni- 
cipalité. 

Les frais encourus pour cette évaluation, tels que taxés 
par la cour d'où est émané le bref, font partie des frais 
d'exécution et sont recouvrables contre les corporations 
locales en défaut, 

1031. La vente et l'adjudication des biens-fonds par le 
shérif, à défaut de paiement des sommes spécifiées au 
rôle de perception fait par lui, ont les mêmes effets que 
ceux mentionnés au titre précédent et pas d'autres. 

L'acte de vente du terrain est donné en la manière pjrep- 
crite au même titre, par le préfet de la municipalité du 
comté où se trouve alors situé le terrain, à l'expiration 4p 
dçijix ans, si le retrait n'a pas été fait dans l'iiîteryalle, 

1033. Les honoraires, frais et déboursés du shérif sont 
taxés par le jngB de la cour d'où e^t éma»6 Id bref d'exécu- 
tion à sa di^rétioQ, 

lOaW. Le ^lérif doit remettre une copie d^ fion rôle spécial 
de perception et tout autre rôle ou doeani/eni dont il 
s'était mis en px^ssession, an bur^aa d« oonseil qu'il i^- 
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partient, après avoir prélevé tout le montant porté au bref 
d'exécution avec intérêts et frais. 

1034. Les arrérages dus, en A^ertu de la répartition ou du 
rôle spécial de perception du shérif, appartiennent à la 
corporation au profit de laquelle ils devaient être perçus^ 
et peuvent être recouvrés par elle, comme toute autre 
taxe municipale. 

Le surplus, s il y en a entre les mains du shérif, appar- 
tient à cette corporation. 

1035. Si la corporation, contre laquelle a été rendu un 
jugement condamnant au paiement d'une somme de de- 
niers, possède des biens en son nom seul, ces biens peu- 
vent être saisis-exécutés en la manière ordinaire prescrite 
au code de procédure civile. 

lOîI^. Le shérif peut o})tenir de la cour tout ordre propre à 
faciliter et à assurer la parfaite exécution du bref qui lui a 
été adressé, 

1*37. Si un terrain annoncé pour être vendu par le shérif 
sous l'autorité de ces dispositions est annoncé pour être 
vendu le même jour par le secrétaire-trésorier du comté,, 
ce dernier ne peut vendre le terrain, mais il est de son 
devoir de transmettre sans délai au shérif, un état de sa 
réclamation avec les frais, lequel état doit être ajouté au 
'montant réclamé par le shérif et perçu par lui en même 
temps que ce montant. 

TITEE DEUXIEME. 

RECOUVREMENT DES AMENDES IMPOSÉES EN VERTU DE CE CODE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITK^NS Gf;NÏ%RALES. 

103S. Les amendes imposées par les règlements munici- 
paux ou par les dispositions de ce code sont recouA^rables 
devant la cour de magistrat du comté ou devant la cour de 
circuit du comté ou du district dans les limites desquels 
elles ont été encourues, ou devant un juge de paix résidant 
dans la municipalité ou dans une municipalité voisine du 
district. 

1039. Toutes les amendes encourues par une même per- 
sonne peuvent être comprises dans la même poursuite. 

1040. Toute poursuite en recouvrement de ces amendes 
doit être commencée dans les six mois après le jour où 
elles ont été encourues, sous peine de déchéance. 
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1043. Telle poursuite peut être intentée par toute per- 
sonne majeure en son nom particulier, ou par le chef du 
conseil au nom de la corporation municipale plus particu- 
lièrement intéressée à l'exécution de la disposition du code 
ou du règlement enfreinte. 

1042. Toute poursuite intentée, en vertu des dispositions 
de ce titre, peut être décidée sur le serment d'un témoin 
digne de foi. 

1043. Les amendes recouvrées en vertu des règlements 
municipaux ou des di ^p ^sitions de ce code appartiennent, 
à moins qu'il n'en soit autrement réglée, pour une moitié 
au poursuivant, et l'autre moitié à la corporation muni- 
cipale plus particulièrement intéressée à l'exécution de la 
disposition enfreinte. 

Si aucune corporation municipale n'est intéressée à 
l'exécution de la disposition enfreinte, la seconde moitié 
de l'amende appartient à la corporation de la municipalité 
locale dans les limites de laquelle l'infraction a été commise. 

Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, 
l'amende appartient toute entière à la corporation. 

Si l'amende est due par la corporation, elle appartient 
tout entière au poursuivant. 

10 1 3. A défaut du paiement de l'amende infligée par la 
cour et des frais, dans les quinze jours après le prononcé 
de la sentence, la personne condamnée peut être consignée 
dans la prison, pour un temps n'excédant pas trente jours, 
lequel emprisonnement cesse néanmoins sur paiement de 
la somme due. 

Cet emprisonnement décharge la personne qui le 
subit, de son obligation de satisfaire au jugement pro- 
noncé contre elle. 

I04*T. Le demandeur ou le plaignant dont la demande ou 
la plainte a été déboutée avec dépens ( st tenu au paie- 
ment de ces frais, dans le délai requis, à peine de l'em- 
prisonnement, en la manière prescrite à l'article précédent. 

1046. Les articles 1040, 1041, 1043, 1044 et 1045 ne 
pas applicables aux actions intentées en recouvrement de 
deniers qui, d'après les dispositions de ce code, peuvent 
être recouvrés de la même manière que les amendes im- 
posées par ce même code. 

CHAPITRE DEUXIEME. 

DES POURSIITES DEVANT LES JUGES DE PAIX. 

1017. Les poursuites intentées devant les juges de 
paix, en vertu de l'article 1038, sont entendues et déci- 
dées par eux, dans les limites de la municipalité ou dans 
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<;el)e6 d-nne municipalité yoisiney d'apTès los règles ordi- 
naires de prooédure prescrites relativement aux ondres et 
convictions somm^res, sauf en ce qu'elles sont inc4wai- 
patibles avec les dispositions de ce titre. 

1048. Nulle déposition ou information préalable sous 
ser^aaent n'est requise du demandeur ou du plaignant, dans 
ces poursuites, pourvu néanmoins que l'objet de la plainte 
oude la demande soit suifisamment énoncé dans le bref 
ou dans une déclaration annexée au bref. 

1040. Le dossier de toute poursuite doit être remis par 
celui qui en est le dépositaire, au juge de paix sur son 
ordre, dans le cas où Ù y a appel du jugement à la cour de 
circuit. 

lOSO. Le délai de l'assignation est d'au moins deux jo^rs 
juridiques entre le jour de la signification de l'ord&e et 
celui du rapport. 

MMfl. Au jour du rapport de l'assignation et à tout autre 
état de la procédure, le juge de paix qui a signé l'ordre de 
l'assignation, a droit de siéger seijd pioiir l'audition et la 
déoiçiçm de la cause. 

Il peut néanmoins requérir l'a^istance de tout aujtre 
juge de paix ayant juridiction dans le district. 

tQSH. Les rapports de signification faites par un buissi^r 
sont donnés sous son serment d'odOGLce. 

iOflSB. Le juge de paix ou le greffier doit prendre des 
notes des parties importantes du témoignage. 

Ces notes signées par le juge de paix siégeant font 
partie du dossier. 

lOflMl. Le jugement de la cour est exécutoire à l'expira- 
tion de quinze jours de sa date. 

1099. Tout constable ou officier de police peut, et doit 
s'il en est requis par le cbef, ou par un autre membre du 
conseil, ou par le conseil lui-même, appréhender et arrê- 
ter à vue toutes personnes trouvées en contravention aux 
dispositions d'un règlement municipal punissable par 
^tmende, s'il en est ainsi ordonné par le règlement, et les 
conduire devant un juge de paix pour y être traitées sui- 
vant la loi. 

TITRE TROISIEME. 

APPELS A LA COUR DE CIRCUIT. 

1096. Il y a droit d'appel à la cour de circuit du comté 
ou du district : 

1. De tout jugement rendu par des juges de paix, sur 
des poursuites intentées en vertu des dispositions de ce 
code ou des règlen^ents. municipaux ; 
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2i De toute décisioit donnée par tm conseil de comtés 
TelatiTement à un procès-verbal fait et homologué ovL à 
un acte de répartition amendé sous Tatitorité de ce coiaseil 
siégeant autrement qu'en appel. 

lOSrV. Il y a également droit d'appel de toute déeisioGi 
donnée par un buteau de délégnlé* sous une fomïe quel- 
conque, à la cfour de circuit de cototé siégeant dans l'un 
des comtés dont lès délégués représentent la corporation, 
ou à la cour de circuit du district. Si les municipalités 
représentées par les délégués sont situées dans plus d'un 
district, l'appel peut être porté à la cour de circuiti de l^n 
ou de l'autre de ces districts. 

1058. Le mot jugeïnent, employé dans les dispositioiis 
suivantes de ce titre, comprend également les décisions 
données par un conseil de comté ou par un bureau de 
délégués. 

1059. La partie qui veut en appeler doit, dans les dix jours 
juridiques qui suivent le prononcé du jugement, fournir, 
devant le greffier du tribunal où l'appel est porté, bonne et 
suffisante Caution de poursuivre effectivement l'appel^ 
de satisfaire à la condamnation et de payer lès dommages 
adjugés, et les frais encourus tant devant le tribunal in- 
férieur, le conseil ou le bureau de délégués, qu'en appel, 
au cas où le jugement serait confirmé. 

1060. Les cautions doivent justifier, à la satisfaction du 
greffier, de leur solvabilité, au montant d'au moins cent 
piastres, en sus de toutes dettes, et ce sous serment si le 
greffier lejuge à propos. 

Une seide caution suffit. 

1061. L'appel est porté à la cour par une requête où sont 
énoncés sommairement le titre de la cause, la date du ju- 
gement, le cautionnement fourni, les griefs d'appel et les 
conclusions tendant à l'infirmation du jugement et à la 
prononciation de celui qui devait être rendu. 

flM2, Une copie de cette requête avec l'aviô du jour de sa 
présentation à la cour, doit êtrfe signifiée dans les qujn^e 
jours qui suivent le prononcé du jugement, à l'intimé ou à 
son procureur, et au juge ou à l'un des juges de paix qui 
ont rendu le jugement ou à leur greffier, ou au bureau du 
conseil s'il s'agit d'une décision d'un conseil de comté, ou 
au secrétaire du bureau des délégués si l'appel est d'une 
décision de ce bureau. 

1063. Entre le jour de cette signification et celui de la 
présentation de la requête en appel à la cour, les juges de 
paix, ou le secrétaire-trésorier, ou le secrétaire suivant le 
oas, doivent transmettre le dossier de la cause au greffiier 
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de la cour de circuit, avec un certificat attestant que les 
documents transmis sont tous les papiers, documents et 
témoignages se rattachant à la cause. 

1034. L'exécution du jugement dont il y a appel est 
suspendue jusqu'à la décision de la cour de circuit, si le 
cautionnement a été donné et signifié dans les délais pres- 
crits aux juges de paix ou à leur greffier, ou au bu- 
reau du conseil s'il s'agit d'une décision d'un conseil de 
comté, ou au secrétaire des délégués s'il s'agit d'une de 
leurs décisions ; à défaut de quoi, le jugement peut être 
exécuté. 

lOSS, La requête en appel doit être présentée à la cour de 
circuit le premier jour juridique du terme qui suit l'expi- 
ration des vingt jours après le prononcé du jugement, 
à peine de déchéance. 

L'appelant doit produire, en même temps que sa requête, 
une copie de l'avis signifié à l'intimé, avec le rapport de 
l'huissier constatant les significations requises. 

1086. L'appel est entendu et décidé d'une manière som- 
maire : il ne peut y être entendu de nouveaux témoins, à 
moins que l'appel ne soit d'une décision d'un conseil de 
comté ou d'un bureau de délégués. 

1067. Il y a lieu à l'infirmation du jugement, seulement 
dans le cas où une injustice réelle a été commise, et nulle- 
ment à cause d'une variante ou d'une informaUté de peu 
d'importance. 

S'Û est formulé des objections qui n'affectent pas le fonds 
du litige, la cour peut faire des amendements à la procé- 
dure, laquelle est ensuite exécutée comme si elle eût été 
régulière en premier lieu. 

1068. Si le jugement est confirmé, le dossier de la cause 
doit être transmis, sans délai, avec une copie du Jugement 
statuant sur l'appel et un certificat des frais alloués sur 
cet appel, au tribunal inférieur, sous l'autorité duquel sont 
prélevés tous les frais encourus mêmes ceux faits en appel. 

Si la décision dont il y a appel a été rendue par un 
conseil de comté ou par un bureau de délégués, les frais 
sont prélevés sous l'autorité de la cour qui a stiettué sur 
l'appel. 

t069. Si le jugement est modifié en tout ou en partie, le 
dossier et toute la procédure restent dans les archives de 
la cour de cirouit sauf le cas de l'article 1074, et le jugement 
statuant sur l'appel est exécuté sous l'autorité de cette 
cour. 

1070. Tout appelant qui néglige de faire la signification 
requise par l'article 1062, ou qui l'ayant faite néglige 
de poursuivre l'appel d'une mamère effective, est censé 
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avoir déserté tel appel, et la cour, sur la demande de Tin- 
timé, doit déclarer forfaits tous les droits et réclamations 
fondés sur cet appel, avec dépens en faveur de Tintimé, 
et ordonne la transmission du dossier au tribunal infé- 
rieur. 

1071. Les cautions sont tenues à l'exécution du jugement, 
sous peine de saisie-exécution de la même manière que 
le principal, quinze jours après que le jugement leur a été 
signifié. 

1073. Il n'y a pas d'appel, en vertu des dispositions de 
ce titr^ d'un jugement rendu par un juge de la cour supé- 
rieure ou un magistrat de district, concernant des matières 
municipales. 

1078. Les jugements susceptibles de l'appel en vertu de? 
dispositions de ce titre, ne peuvent être infirmés qu'en la 
manière indiquée dans ces dispositions. 

1074. Tous les documents produits par le conseil de 
comté ou par le bureau des délégués doivent leur être 
transmis, après le prononcé du jugement en appel, avec 
une copie de ce jugement. 



DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES. 



1075. Dans la municipalité de la ville de Sherbrooke, 
dans les municipalités locales des comtés de Compton, Stans- 
tead. Brome, Missisquoi, Huntingdon, et de Eichmond 
moins celle de St. G-eorge de Windsor, et dans celles du 
comté de Sheflbrd moins les municipalités des townships 
de Milton et de Roxton, tous les travaux sur les chemins 
et les ponts municipaux ne sont faits qu'aux frais de la 
corporation de la même manière que s'il y était passé un 
réglementa cet effet en vertu de 1 article 534. 

Les conseils de ces municipalités peuvent, par un règle- 
ment ou une résolution, statuer que la taxe imposée pour 
ces travaux soit commuable au moyen de corvée d'après 
une échelle ou un tarif de prix déterminé. 

1076. Le conseil des municipalités locales suivantes 
possède les attributions et pouvoirs conférés aux conseils 
de comté, outre ceux donnés aux conseils locaux, et ne fout 
pas partie des municipalités de comtés dans lesquels elles 
sont situées ; 

La municipalité de la ville de Sherbrooke ; 
La municipalité de Ste. Anne-des-Monts et 
L a municipalité des Isles de la Magdeleine, dans le 
comté de Gaspé ; et 
Le township de St. Jean, 
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La municipalité d'Hébertville et 

La municix>Blité de Robenral dans le comté de Ohicon* 
timi. 

DISPOSITIONS FINALES. 

1077. Le chapitre vingt-quatre des Statuts ïlefondus 
pour le Bas-Canada et toutes dispositions qui Tamendent ; 

Tout acte municipal spécial ou général et ses amen- 
dements, relatifs aux corporations et aux municipalités de 
comté, de paroisse, de township séparé, de townships-unis, 
de partie de paroisse ou de township, de villaga ou de 
ville, sauf les cités et les villes exceptées en l'article 1 ; 

Le chapitre vingt-cinq des Statuts Refondue pour le 
Bas-Canada, le chapitre quatre-vingt-quatre des Statuts 
Befondus du Canada, les sections soixante-quinze, soixante- 
seize et soixante-dix-sept du chapitre soixante -six des 
Statuts Eefondus du Canada, le chapitre dix-huit des statuts 
de la ci-devant province du Canada 27-28 Victoria, et le 
chapitre vingt-six des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, intitulé : " Acte concernant les abus'préjudioiables 
à Tagriculture " et ses amendements, en autant qu'ils 
concernent les corporations fonctionnant d'après ce code ; 

Et toutes autres lois de la province en vigueur, lors de 
la mise en force de ce code, sont abrogées dans le cas : 

Où il contient une disposition qui a expressément ou 
implicitement cet eflFet ; — où elles sont contraires ou in- 
compatibles avec quelques dispositions qu'il contient ; — 
et où il contient une disposition expresse sur le sujet par- 
ticulier de telles lois. 

Sauf toujours qu'en ce qui concernent les transactions, 
matières et choses antérieures à la mise en force de ce 
code et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispo- 
sitions sans leur donner un eiSet rétroactif, les dispositions 
de la loi qui, sans ce code, s'appliqueraient à ces transac- 
tions, matières et choses restent en force et s'y appliquent, 
et ce code ne s'y applique qu'en autant qu'il coïncide avec 
ces dispositions. 



APPEJSTDICE. 



FORMULES. 



Iv— ffllEMENT D'OFFICE. 

No. 1. Formules on rapport avec les articles 106, 142, 173 et 366. 

Province de Québec. 
Monicipalité d 

Je, A. B., ayant été duement nommé (Conseiller ow Maire, Préfet, 
Secrétaire-Trésorier, Auditeur, Estimateur, Inspecteur de voirie, 
Inspecteur agraire) de cette ranioicipalité, fai 5 serment que jo 
remplirai bien et fidèlement les devoirs de ma charge et cela an 
meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi que Dieu mo 
soit en aide. 

A. B. 
Assermenté ce 

18 à (lieu) 
Bousâgné /Préfet, Miidreou Juge 

J-U. 



jour du mois de "| 
par-devant moi le >• 
uge do Paix.) j 



Province de Québec. 
Municipalité d 

Nous, A. B., C. D., E. F., G. n., ayant été dûment -mmnnês 
(Conseillers ou Auditeurs, Estimateurs, Inspecteur de voirie, Ins- 
pecteurs agraires) de cette municipalité, faisons serment, chacun 
pour lui-même, que nous remplirons bien et fidèlement les devoirs 
de nos charges et cela au meilleur de notre jugement et de notre 
capacité. Ainsi que Dieu nous soit en aide. 

A.B. 

CD. 

E. F. 

G. IL 
Assermenté, etc. 

J. U. 

n.— AVIS SPÉCIAL PAE ÉCRIT. 

No. 2. Formule en rapport arec Tarticle 224. 



A 



Province de Québec. 
Municipalité d 



Joseph B. 
(qualité) 

12 
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Monsieur, 

Avic spécial vous est par les présentes donné, par 
le soussigné L. M. (noms et qudUté du soussigné) que (objet de Vamt 
spccial) 

Bonne ce jour du mois de mil 

huit cent 

L. M. (qualité) ou sa 

L.tM. ' 

marque apposée en pré- 
sence de N. O. 

Témoin. 



No 3. Avis spécial convoquant une session spéciale du conseil, en 

rapport avec Tarticle 124. 

Province de Québec. 
Municipalité d 

O. P., C. X, P. Q., R. L., M. K, etc., 
Conseillers. 

Messieurs, 

Avis spécial vous est donné par le soussigné A. B. 
(Préfet ou maire ou secrétaire-trésoner ou par les soussignés N. O. 
etc. B. conseillers) qu'une session spéciale du conseil de cette mu- 
nicipalité est convoquée par les présentes, par moi (ou pai* nous) 
pour être tenue au lieu ordinaire des sessions du conseil, le 

de (mois) courant (ou prochain,) et qu'il y sera pris en 
considération les sujets suivants, savoir : 

(ordres du jour) 

Donné ce jour du mois de mil 

huit cent 

A. B. fN. O. 

ou J Conseiller, 
(qualité) 1 C. D. 

l Conseiller. 



No. 4. Avis de Tajournement d'une session ; formule en rapport 

avec l'article 137. 

Province de Québec. 
Municipalité d 
A. 
O.P. 

Conseiller. 
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Monsieur, 

Avis spécial vous est donné par les présentes, 
par moi, X. F. SecrétaireTréporier que la session générale (ou 
spéciale) de ce conseil tenue le a été ajournée, 

faute de quorum, au par D. E. et F. G., conseillers, 

conformément à l'article 137 du code municipal de la province de 
Québec. 

Donné ce jour du mois de mil 

huit cent 

N. F 

Secrétaire-Trésorier. 



No. 5. Avis spécial donné à plusieurs personnes à la fois. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

O. p. conseiller, 

C. J. conseiller, 

P. Q. conseiller, • • • 

R. Ij. conseiller, 

M. N. efitimateurs, efc, etc. 

Messieurs, 

Avis spécial vous est donné par moi, N. J, 
(qualité) que, (Jobjet de Vavis, etc.) 

Donné ce jour du mois de mil 

huit cent 

N. J. 
{quaUté,) 

m ■ 

III.— CERTIFICAT DE SIGNIFICATION D'UN AVIS SPE- 

CIAL PAR ÉCRIT 

No. 6. Formule en rappoiii avec les articles 219 et 220 ou 226 et 

262 ou 230. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

Je soussigné A. J. (qualité) domicilié dans (domicile) 

certifie, sous mon serment d'office, que j'ai signifié l'avis 
spécial par écrit d'auti'e part, (au annexé aux présentes) à (nom 
de la personne à laquelle Vavis est adressé) en lui en laissant une 
copie à lui-même en personne, — où à une personne raisonnable de 
son domicile ou de sa place d'affaires, — ou à R. S., son agent dûment 
nommé, ou à une personne raisonnable de la place d'affaires de 
R. S., son agent dûment nommé — ou. en en déposant une copie au 
bureau de poste de cette localité sons enveloppe cachetée (et en- 
registrée, les frais de poste étant payés d'avance, suivant le cas)j 
— ou en en affichant une copie sur la porte (ou une des portes) du 
domicile, ayant trouvé les portes fermées (ou n'ayant trouvé au- 
cune personne raisonnable dans ce domicile)— -entre et 
heures de V midi, le jour du mois de mil 
huit cent 

(Si r avis est adressé et signifié à plusieurs personnes, décrivez com» 
ment il a été signifié à cJiacune de ces personnes.) 



ISO 

En foi de qnoî je donne ce certificat, ce jour du moi» 

de mil hnit cent 

^, mftr<j[tte apposée en pré- 

sence dô y. Z. 

Témoin. 

No. 7. Formule pn rapport avec Tarticle 220, 
Certificat sans serment spécial. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

Je songaigné P. T. (qualité) domicilié dans (domciki)^ /étant 
dûment assermenté (jlépose et die : que j'ai signifié Tayis spécial 
par écrit d'autre part, (ou annexé aux présentes) à 

(tel que mentionné à la formule précédente,) 



En foi de quoi je donne ce certificat ce JQ^r du mois 

de mil huit cent 

P. T. (qualité") ou P. f T. 

m^rquo apposée en pré- 
sence de N. O. 

Téfpoin. 
Assermenté cd JQ^ 4p 18 

à (lieu) pardevant moi soussigné Juge de 
Paix (ou Préfet, etc.) 

H. P. 
Juge de Paix. 



1 ■ t ■ i » 



. IV.— AVIS PUBLIC. 
No. 8. Formule en'fapport avec Tarticle 232. 

4YI£i PTIBLIC. 

Province dp Québec, 



^^ « 



MmiicipAlit'p d 



At^ (perpme^ auxquelles Vavis ^st domf) 

Avic public est par les présentes donné, par KT. Br (qyaMté) (\w 
(obj^tpour lequel P(^via est d^i^My et tevfijP^ ef lieu aujpç^tijsls les j>er- 
Mi^Si appelées 4 sati^aire, ^ ce:t; avis doivmt le faip^-) 

Douille oe jour mil huit cent 

s^ 
^. 5, (qU(flité) ou If. t B, 

marque apposée ^en "pré- 
seîxcQ d§ !çï. 0, 

Témpin. 
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No. 9. Formulé en rapport avec Tartlele 6d0. 
Publication d'un règlement municipal. 

. AVIS PUBLIC. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

Aux habitants de la municipalité d 

Avis public est par les présentes donnéy par A< B., Secrétaire- 
Trésorier ; 

Que le conseil de cette mumciçalité, à une session (répétez ici 
Ven-tête du règlement) a passé un règlement concernant (Tobjet du 
règlement j et le jour de son entrée en force sHl entre en vigueur à une 
épo(j[ue déterminée dans les dispositions^ 

Si le règlement a été soumis à l^ approbation des électeurs municipaux 
et du Lieutenant-Gouverneur en conseil^ ajoutez — ) 

Et que ce règlement a été soumis à l'approbation des électeurs 
municipaux de la municipalité, et à celle du Lieutenant-Gouver- 
neur en conseil, conformément à l'article , et a été ap- 
prouvé par eux, en la manière prescrite par le code municipal d© 
la province de Québec, savoir, parles électeurs municipaux au poli 
tenu le jour du mois mil-hiût cent , 
et par le Lieuteùant-Gouverneur en conseil le jour 
du mois de mil-huit cent , 

Donné ce joui^ du mois de mil huit cent 

Ti. fi., 

Secrétaîre-'tréeopier. 



% \ I 



No. 10* Formule en rapport avec l'article 100. 
ï^ublioatkm d'un ordre du conseil autre qu'un règlement* 

AVIS PUBLIC. 

ProVîûôe dé (^oébec, 
Municipalité d 

Aux habitants (pu ûMire^ petmneij 
de la municipalité d 

Avis public est par les présentes donné, par A. B., Secrétaire- 
Trésorier, que le 'conseil a paesé la résolution suivante : 

(JRepétez ici toute la résoUUioh ou tout tordre passé par lé conseil ateo 
^on en-tête.) 

Donné ce jotir du mois de mil huit cent 

N. B., 
S6crétair6«Tpéiori#r# 



•*;■ 
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V. CERTIFICAT DE PUBLICATION B'Uy; AVIS PUBLICS 

!No. 11. Formule on rapport avec rarticlc 220. 

> 

Proviuee do Québec, 
Municipalité tl 

Je soussigné X. B. (qualité) domicilié dans la paroisse de 
(ou le township de ), certifie sous mon ser- 

ment d'office que j'îw publié l'avis public d'autre part, (ou annexé 
aux présentes), en en affichant une copie ù chacun des endroits 
suivants, savoir : (cïulroits où Vavis a été affiché) ; (Si la lecture en 
a été faite conformément à l'article 234 du code municipal^ ajoutez) et 
en le lisant (ou en le fiisant lire) à voix haute et intelligible, à 

à l'issue du service divin , le 

jour , étant le dimanche suivant imméiliate- 

ment le joui* où cet avis a été affiché comme susdit. 

En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du mois 

de mil huit cent 

N. B. 
(qualité'). 

Ko. 12. Certificat donné sous serment siiécîal. 

Province de Québec, 
Municij)alité d 

Je soussigné N. C. (qualité) domicilié dans (domicile) étant 
dCiment assermenté dépose et dis : que j'ai publié l'avis public 
annexé aux présentes (ou d'autre part), en en affichant une copie 
à chacun des endroits suivants, savoir : (endroits où Vavis a été 
affiché) ; (Si la lecture en a été faite conformément à V article 234, 
ajoutez)^ et en le lisant (ou en le faisant lire) à voix haute et intel- 
ligible, à à l'issue du service 
divin , lo jour do étant le dimanche 
' suivant immédiatement le jour où cet avis a été affiché comme 
susdit. 

En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du mois 

de mil huit cent 

sa 
N. C. ou KfC. 
(qualité) marque apposée en présence de 

KO. 

Témoin. 
Assermenté ce jour du mois de 

18 à (lieu) par devant moi, le soussi- 
gné A. B. juge de paix (ou Préfet, etc.) 

VI.— RÈGLEMENT MUNICIPAL, 
jfp. 13. Règlement du Conseil do comté fait à une session générale. 
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EÈGLEMENT NO. 

Province de Québec, 
Municipalité du comté d 

A une session générale du conseil municipal du comté de 

tenue à (lieu ) dans ce comté, jeudi, le jour du mois 

mil huit cent conformément aux 

disposition*^ du code municipal de la Province de Québec, à laquelle 
cession sont présents Monsieur le Préfet A.T3., maire de la muni- 
cipalité de la paroisse de . ; et les conseillers suivants ; 
C. D., maire de la municipalité de la paroisse de , E. F., maire 
de la municipalité du village de , et H. L, maire de la 
municipalité de la ville de , formant un quorum du 
conseil, sous la présidence de monsieur le préfet du conseil (pu 
de C. ])., conseiller, en Tabsence du Préfet) ; 

11 est ordonné et statué par règlement du. conseil, comme si:it : 

1. (Dispositioîi du rcglemenf), 

2. ditio 

3. ditto 

(Sceau) A. B. ou C. D. 

Préfet (Président). 



No. 14. Règlement du Conseil Local fait à une Session Générale, 

RÈGLEMENT NO. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

A une session générale du conseil municipal d (nom de la 'pa- 
roisse ou de toîcnship) tenue à (lieu), samedi le 
jour du mois de mil huit cent , confor- 
mément aux dispositions du code municipal do la Province de 
Québec, à laquelle session sont présents Monsieur le Maire A. B., 
et les conseillers C. D., E. F., G. II., formant un quorum, sous la 
présidence de Monsieur le Maire (ou do C. D. en Tabsence du 
Maire) ; 

Il est ordonné et statué par règlement du Conseil, comme suit : 

1. (Disposition du Règlement), 

2. ditto 

3. ditto 

(S<îeau A. B. ou CD. 

Maire Président. 



No. 15. Règlement d'un conseil fait à une session spéciale. 

RÈGLEMENT NO. 

Province de Québec, 
Municipalité d 
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A une session spéciale du conseil municipal d convoqué 

par (nctms des personnes qui ont convoqué la session) et tenue à Qieu) 
samedi le jour du mois de mil huit cent , 

conformément aux dispositions du code municipal do la Provinco 
do Québec, à laquelle sont présents : monsieur le Préfet (ou le 
Maire) A. B. et MX. les oontieillert, C. D.,E..F.^etG. H., fbrmant 
le quorum du conseil, sous la présidence de roonsâeuar le Préfet 
(ou maire) ; le& autres conseillei*s I. J., K. L., et M. N., ayant, 
ag^è» vériécatioii, reçu avis do la eonyocalion db cette session ; 

Il est ord^MUBLé ef statué par règlement du. conseil, CMnme 
uÂli etc. 



VIL— EÉSOLUTION DU CONSBTL 

No. 16. — Foi mule. 

Froviaee de Québec^ 
Municipalité d 

A une session etc, (même en-tête que pour le% règlements mumcx- 
paux jusqu' aux mots suivants) ; 

U est ordonné et statué par résoluticoi du conseil, comme suit : 

î. (Dispositions des Résoluiiaa^ 
2. ditto 

(Sceau), A.B. 0» CD. 

(Préfet ou Maire). Président. 



Vm.— CAUTIONNEMENT DU SECEÉTAIEE-TEÉSOEIEB, 

BBçu sous asura pbité. 

Na 17. — Form.iile' en rapport avec rartâde 14!» 
Province de Qjuébec, 
District de 
Gamté de 

AttendiL que moi, A. B., a été* Bommè Seerétain^-Trésorier du 
Conseil Municipal d , dans le district de 

, dans le comté de j et attendu 

que, conformément aux dispositions du code mmncipal de la Pro- 
vince de Québec nous, C. D. [qualité et domicile] et B. P., ^qualité 
et domicile'] avons été approuvés et acceptés comme cautions du 
dit A. B« pour le paiement de tout* aomme de deniers dont il, le 
dit A* Bw^ peut, en sa qualité de Secrétaire-Trésorier par lui« 
même ou par toute personne dont il est responsable, être compta- 
Me «ivere " la Corporation de (nom de la corporation) " ou toute 
antr» p^sonne^ tant en principal, intérêts et tnîw qnVbn pénaKtéSy 
dommages et intérêts encourus durant Pexercice de sa charge. 

Saches par ces présentes que noosy les dits A. B., C. D. et E. F. 
nous nous reconnaissons conjointement et solidairement obligés à 
payer et à rembourser à " la Corporation d (nom de la corporation) 
toute somme que le dît A«B.^par lui-même ou par toute personne 
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t 

dont il est responsable, peut dans Texercice de sa charge devenir 
comptable envers la corporation ou toute autre pei"sonne, en 
principal, intérêt, frais, amendes ou dommages et intérêts, et 
po«r garantir le paiement de ces sommes nous hypothéquons spé- 
cialement, an montant de la somme de piastres, les propriétés 
sttivMktes, savoir, le dit A. B., une terre (désignation de Vimmeuhle 
accepté par le conseil,) et le dit C. D. une terre (description de cet 
immeuble,) La condition de ce cautionnement est, que si le dit 
A. B., remplit bien et fidèlement en tout temps les fonctions et 
les devoirs de la charge de Secrétaire-Trésorier, à laquelle il a été 
nommé, et rend compte, paye ou remet à la dite corporation ou à 
toute personne, toute somme de deniers dont il deviendra redeva- 
ble, lui et toute autre pen»onne dont il est responsable, durant 
Texercice de sa charge, envers telle corporation ou personne, en 
capital, intérêt, frais, amendes ou dommages et intérêts, alors ce 
cautionnement sera nui ; autrement il demeurera dans toute sa 
vigueur. 

A. B. 
C. I>. 

B. P. 

H. 



1 (r H 

Témoins, — noms des témoins, r j w 



IX.-SBEMBNT» DES COKSTABLES SPÉCIAUX. 

No. 18. — ^Formule. 

Je A. B. jure que je remplii*ai bien et fidèlement mon devoir 
enrer» Noire Souveraine Dame la Beine, comme constable spécial 
pofur de , sans faveur ni partialité, malice ou 

mauvaise volonté ; que je ferai tout mon possime pour faire main- 
tezôr la pair et le bon ordre, et que je préviendrai toutes offenses 
contre la personne et la propriété des sujets de Sa Majesté : et 
que, tant que je demeurerai en exereice, je remplirai au meilleur 
de nta ea(«cité el connaissan oa tous les devoirs de ma charge con* 
foormément à la loi. 

Ainsi que Dieu me soit en aide. 

Assarmeaté, etc. 

A. B. 
X.— MANDATS. 

Mandat de saisie poccr taxes municipales. 

Nq* Id. Formule en rapport avee Tarticle d6T. 

Prormce de Québec, 
Municipalité d 

La Corporation d 

vs 
A. B. (nom du contribuable endetté et sa qualité et tom di9» 
micile.) 
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A J. L. (résidence) un des Huissiers de la Cour Supérieure de 
la province de Québec, exerçant dans le district de 

Attendu que le dit A. B. a été requis, par le secret rairo-tréso- 
rier du conseil municipal d , de payer entre 8#s 

mains pour la cor|X)ration de la somme de 

, étant le montant dû par lui A la dite corj)oration, comme 
taxes municipales, ainsi qu'il- appert au rôle général {ov spécial) 
de j)erception publié par le dit secrétaire-trésorier, par avis 
donné le jour du mois de mil huit cent 

; attendu que le dit A. B. a né^li^é ou refusé de payer au 
secrétaire-trésorier, dans le délai prescrit par le code municipal 
de la province de Quél>ec, la dite somme de piastres, etc.; 

les ])ri'sentes sont, en conséquence, ))our vous oi-donner de saisir, 
sans délai, les biens et etî'ets du dit A. B., qui sont trouvés dans 
les limites de la municipalité ; et si, dans l'espace de huit jour» 
après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec les frais de la 
saisie, n'est j)as ))a3'ée, alors vous vendrez les dits biens et eftets, 
ainsi par vous détenue, et vous paierez les deniers provenants de 
la vente, au dit secrétaire-trésorier, afin qu'il les applique, tel 
qu'oi'donné par la loi ; et si la saisie ne peut être faite, vous me 
le certifierez, atin qu'il soit adopté telles proctnlui-es que de droit. 
, Donné sous mon seing ce jour du mois d mil 

huit cent à district de 

N. C. 
Maire 



No. 20. Mandat d'emprisonnement à vue. 

Province de Québec, 
Municipalité d 

A tous les constables et oflBciers de la paix, et à chacun d'eux 
dans le district de , et au gardien de la (inaison de correc- 

tion, lieu de détention, etc) à dans le district de : 

Attendu que A. 13. (nom et qualité) a, ce jour, pendant l'élec- 
tion des conseillers locaux pour la municipalité de 
(ou pendant une autre assemblée ou procédé), enfreint et troublé la 

Î)aix publique en (dites de quelle manière) et cela en présence et à 
a vue du soussigné dûment nommé pour présider la dite élection 
(ou pour conduire tel autre procédé) et là présidant ; et attendu que 
j'ai condamné le dit A. B. pour la dite offense à être imprisonné 
dans la (maison de correction, Heu de détention, etc.) pour l'espace 
de joure ; 

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les 
dits constables et officiers de paix, ou à chacun de vous, au nom 
de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B., à la (maison 
de correction, pension, lieu de détention), et là de le livrer au gardien 
avec le présent ordre ; 

Et je vous ordonne, à vous le dit gardien de la (m'iison de correc- 
tion, etc.,) de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite 
(maison de correction, ctc^, pour l'y détenir en sûreté jusqu'à 
l'expiration du dit terme d'emprisonnement. 

Donné sous mon seing, ce jour du mois de 

mil huit cent , à (lieu) 

Z.T. 
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No. 21. Mandat de saisie, eu vertu d'un règlement fait d'après 

l'article 597. 

Province de Québec, 

La corporation d 

vs. 
A.B. 

A J. L. (résidence) un des Kuissiers de la Cour Supérieure do 
la province do Québec, exerçant dans le district de 

Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par le 
conseil municipal d ^ à une session du dit 

conseil, tenue à {iriserez le lieu)j jeudi, le jour 

d mil huit cent conformément aux 

dispositions du code municipal de la province de Québec, il a été 
statué (iri insérez la partie du rèiflement enfreinte.) 

Et attendu que certaine (s) ])ersonne (s) a {ou ont) 

dernièrement, savoir : le jour d 

courant {pu dernier) tenu {ou donné, selon le. cas,) un (ici 

mentionnez la nature de V exhibition ou de la représentation : et attendu 
que A.B. étant (le propriétaire, etc., selon le cas,) {ici mentionnez 
le rapport que cette personne peut avoir avec r exhibition ou la repré- 
sentation,) a été requis, par le secrétaire-trésorier du dit conseil 
municipal, de pajer entre ses mains, pour la corporation susdite, 
la somme de , étant le montant de la taxe imposée sur 

telle exhibition au représentation,) et attendu que leditA. B. a 
refusé ou négligé de payer au dit secrétaire-trésorier, sur sa de- 
mande, la dite somme de légalement imposée sur la 
dite (exhibition ou représentation) comme susdit ; en conséquence, 
les présentes sont pour vous enjoindre de faire immédiatement la 
saisie des meubles et effets du dit A. B.,«et de tous les meubles et 
effets servant à la dite (exhibition ou rej^résentation ) ou apparte- 
nant à chacune des personnes attachées à telle exhibition om repré- 
sentation) ; et si dans les jours qui suivront immédiate- 
ment la dite saisie, la dite somme ainsi que les frais et dépens 
raisonnables de la dite saisie ne sont pas payés, alors vous ferez la 
vente des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et payerez le 
montant provenant de la vente des dits meubles et effets au secré- 
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il l'emploie ainsi 
que voulu par la loi, et qu'il puisse yendre le surplus, s'il y en a, 
sur demanae, au dit A. B., ou autres qui y sont concernés ; et si la 
dite saisie ou vente ne peut s'effectuer, alors vous me le certifierez 
afin que je puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit 
À cet égard. 

Bonne sous mon seing à , dans '\ 

le dit district, ce jour do > 

mil huit cent \ 

Y. X. 

Maire. 



Tout autre mandat de saisie exécutoire ivAtanter, peut être émis 
dans la forme du dernier mandat, en y changeant les allégations 
de circonstance. 
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